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Dans le cadre de l’examen de la seconde partie du projet de loi de finances pour 2024, 

la commission des affaires économiques a examiné pour avis, sur le rapport de Mme Annaïg 

Le Meur, les crédits du programme « Cohésion des territoires », en ce qui concerne le logement 

et l’urbanisme. 

M. le président Guillaume Kasbarian. Il nous reste à délibérer sur le rapport pour 
avis concernant le logement et l’urbanisme rédigé par Mme Annaïg Le Meur. Notre rapporteure 
s’est particulièrement penchée sur le lien entre emploi et logement, un sujet très important dont 
j’espère que notre commission aura prochainement à traiter à l’occasion d’un texte législatif. 
Nous devrons ensuite nous prononcer sur soixante amendements. 

Mme la rapporteure Annaïg Le Meur. Mes chers collègues, comme l’an dernier à 
la même période, le contexte actuel continue d’être marqué par des difficultés et des tensions 
sur le logement. Les taux directeurs de la Banque centrale européenne, qui étaient restés autour 
de zéro entre 2012 et 2022, sont remontés brutalement jusqu’à atteindre une fourchette située 
entre 4 % et 4,75 % en septembre de cette année.  

Comme toujours lorsque les taux remontent, en particulier dans un contexte de rareté 
foncière, le secteur immobilier est parmi les premiers touchés. Le coût d’investissement des 
constructeurs a fortement augmenté, ce qui comprime l’opportunité des nouvelles opérations. 
Pour les bailleurs sociaux, malgré une situation financière globalement saine, c’est leur capacité 
à mener de front leur activité de réhabilitation de leur parc de logements et la construction de 
nouveaux logements sociaux qui est réduite.  

Du côté de la demande, les Français rencontrent de plus en plus de difficultés à se 
loger. La primo-accession se complique, de même que la mobilité résidentielle pour ceux qui 
ont accédé à un crédit au cours des dernières années.  

Sur le temps plus long, le bâtiment continue d’être affecté par une tendance haussière 
sur les prix de la construction. C’est un défi central à une époque où nous faisons de l’habitat 
et du cadre de vie des leviers cruciaux de notre transition écologique. Nous révisons 
collectivement nos ambitions à la hausse en exigeant des pratiques de recyclage urbain plutôt 
que d’étalement, en imposant la réglementation environnementale 2020 (RE2020) et des 
matériaux plus efficaces et moins dommageables pour l’environnement. Ces exigences 
engendrent nécessairement des hausses de coûts de production.  

Cette crise de l’offre et de la demande, couplée à l’inflation, a des répercussions 
importantes en matière de pouvoir d’achat pour les Français, car le logement est le premier 
poste de dépenses chez nos concitoyens. Il est donc d’autant plus important que notre politique 
soit à la hauteur des enjeux. 

Face à cela, le budget sur lequel nous sommes appelés à nous prononcer apporte des 
réponses concrètes et opérationnelles. Sur le plan fiscal c’est d’abord un budget d’aide à 
l’accession, comme en témoignent l’élargissement du prêt à taux zéro (PTZ) à une nouvelle 
catégorie de ménages et la hausse de son taux de prise en charge. C’est aussi un budget de 
soutien à la construction, dans un contexte d’équilibre budgétaire : soutien au logement locatif 
intermédiaire, exonération en faveur de la « seconde vie » dans le parc social, nouveaux 
abondements sur les plus-values de cession foncières pour encourager à la cession des terrains 
en zone tendue.  
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En ce qui concerne les aides au logement, qui constituent la majeure partie de la 
dépense budgétaire consentie par l’État à destination du logement, le Gouvernement a souhaité 
accompagner les locataires les plus vulnérables en ajustant les aides sur l’inflation. Cette 
revalorisation se traduit par une augmentation des crédits du programme 109 de plus de 
500 millions d’euros, pour atteindre 13,9 milliards d’euros, et ceci en dépit de l’économie 
significative générée par la réforme du versement de l’APL en temps réel, qui est chiffrée à plus 
d’un milliard d’euros.  

De façon plus structurelle, ce budget accompagne nos efforts financiers considérables 
en faveur de la transition écologique dans l’urbanisme et dans l’habitat. Ce sont ainsi plus de 
3,7 milliards d’euros qui sont consacrés à la prime de transition énergétique 
« MaPrimeRénov’ » pas les différents programmes contributeurs. C’est une augmentation de 
plus de 30 % sur une année, alors même que le budget a déjà plus que doublé dans les deux 
années qui viennent de s’écouler – nous en avons débattu notamment ce matin. C’est sans 
compter l’enveloppe spécifique consacrée à la rénovation thermique et à la réhabilitation lourde 
dans le parc social, qui est un levier essentiel de transition dans le bâtiment, tant les bailleurs 
sociaux ont la compétence et l’expertise pour mener massivement des travaux ambitieux et de 
qualité. Déjà abondée de 187 millions d’euros au titre de la mission Relance, cette action a 
encore été rehaussée par l’annonce du ministre chargé du logement quant à l’abondement d’un 
fonds de 1,4 milliard d’euros pour la rénovation du parc social.  

Je veux à nouveau combattre ici l’idée, assez facile et très répandue dans les 
amendements qui viendront plus tard, que nous n’allons pas assez loin dans la rénovation 
énergétique. C’est, je le rappelle, cette majorité qui a adopté la loi « Climat et résilience » du 
22 août 2021, avec son calendrier des rénovations obligatoires. C’est aussi cette majorité qui a 
triplé l’effort budgétaire en faveur de la transition écologique dans le logement.  

En outre, le « fonds vert », qui regroupe des actions essentielles en matière de 
transformation urbaine, comme par exemple la rénovation des bâtiments publics, le « fonds 
friches » ou le fonds de renaturation des villes, est reconduit cette fois-ci à hauteur de 
2,5 milliards d’euros, ce qui représente une hausse de 20 % de son budget sur une année. 

Enfin, le programme 135 porte aussi le lancement de la prime d’adaptation du 
logement « MaPrimeAdapt’ » au 1er janvier 2024. Cette aide, pilotée par l’Agence nationale de 
l’habitat (Anah), est abondée de 67 millions d’euros pour accompagner les ménages dans 
l’adaptation des logements au vieillissement. Car nous mettons tous les moyens en œuvre pour 
mieux activer le potentiel résidentiel du parc existant. 

Après quinze ans de recul systématique, le marché locatif privé connaît en effet une 
attrition très marquée. Celle-ci est encore plus forte sur certains territoires, qui ont connu une 
véritable explosion immobilière ces dernières années, notamment les zones littorales et 
insulaires, à l’image de mon territoire de Bretagne, de la Corse ou encore du Pays Basque. Cette 
attrition s’est faite au profit de la vacance des logements pour 8 % du parc, des résidences 
secondaires pour 10 % du parc et au profit du développement de l’immobilier touristique.  

Les rapports disponibles sont formels et notre commission elle-même y a récemment 
consacré un travail, que j’ai mené avec notre collègue Vincent Rolland : ces dynamiques 
limitent notre capacité à répondre aux besoins de logement des populations. 
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C’est donc ce parc existant qu’il faut avant tout chercher à remobiliser. Nous devons 
ramener sur le marché locatif les biens qui l’ont quitté. Nous devons réinciter à la location de 
longue durée, par exemple en rééquilibrant la fiscalité des locaux de tourisme par rapport à celle 
de la location de longue durée, et en réfléchissant plus largement à une refonte globale de la 
fiscalité locative. Nous menons collectivement cette réflexion avec plusieurs d’entre vous et de 
manière transpartisane, et j’ai la ferme intention de poursuivre cet effort dans les prochains 
mois. 

Dans cet avis, j’ai voulu montrer le coût économique majeur de cette carence en 
logement. J’ai rencontré et sollicité par écrit de nombreuses entreprises pour étayer le constat 
selon lequel le manque de logements pèse lourdement sur l’emploi et la croissance de nos 
territoires, et constitue un frein à la réindustrialisation.  

Toutes les entreprises implantées dans les zones tendues que j’ai interrogées m’ont 
ainsi fait part de leurs difficultés croissantes à attirer et à retenir les profils dont elles ont besoin 
dans tous les secteurs, du fait du manque de logements disponibles et de leur caractère 
inabordable. Par ailleurs des études statistiques menées à grande échelle dans notre pays, mais 
aussi aux États-Unis, montrent le coût économique durable de l’insuffisance d’offre de 
logement sur un territoire. Une étude de 2019 évalue ainsi à 36 % sur trente ans la perte agrégée 
de croissance pour l’économie américaine en raison d’un manque de logements accessibles 
dans les zones dites à haute productivité. Ces mêmes dynamiques sont à l’œuvre en France et 
doivent nous préoccuper. Les leviers qui mènent d’une carence de logements à un recul de la 
croissance sont détaillés dans le rapport.  

Une telle situation doit susciter chez nous une réflexion sur le coût que nous payons 
collectivement pour une politique, notamment fiscale, qui incite à faire autre chose que du 
logement productif avec le parc résidentiel, en encourageant notamment de manière 
déséquilibrée la location touristique de courte durée. Lorsque nous prenons des mesures 
incitatives pour encourager la croissance d’autres pans de l’économie, nous devons nous 
interroger sur les conséquences économiques et sociales qu’elles ont sur les habitants qui 
résident à l’année, et à plus forte raison sur notre tissu économique.  

Pour l’élaboration de mon rapport, j’ai aussi voulu savoir quels mécanismes les 
entreprises peuvent mettre en place pour faire face à ces difficultés de logement. La création 
d’un parc de logements en propre pour l’entreprise par exemple est surtout le fait de grandes 
entreprises avec de fortes capacités d’investissement et des exigences en matière de 
disponibilité de localisation. C’est le cas d’EDF, qui loge dans son parc un tiers des salariés de 
sa filière de production nucléaire et la moitié des salariés de sa filière hydraulique. 

Mais la majorité des entreprises accordent plutôt des primes ou des avantages de 
salaire pour accompagner leurs salariés dans la recherche de logement. Certaines filières, 
comme les intérimaires, par le biais du Fonds d’action sociale pour le travail temporaire, 
organisme paritaire, servent d’intermédiaires auprès des propriétaires particuliers afin de 
garantir les profils des salariés logés et parfois de leur apporter une caution. Nous ne pouvons 
qu’encourager ce type de pratique. Certains employeurs accompagnent également leurs 
employés sur le marché de l’accession, ce qui constitue à la fois une aide au logement et un 
moyen de fidéliser les salariés sur le long terme. Nous avons ainsi rencontré la Société de 
financement de l’accession à la propriété (Sofiap), qui propose des prêts bonifiés à l’accession 
en partenariat avec La Poste et d’autres employeurs, comme je le détaille dans mon rapport, qui 
mériteraient d’être encouragés plus largement. 



—  5  — 

Pour encourager le financement par les employeurs, des pistes intéressantes ont été 
proposées afin de mieux mobiliser l’épargne salariale par exemple, à travers des plans 
d’épargne retraite complémentaire. De tels dispositifs sont déjà mis en œuvre dans certains 
secteurs mais ils pourraient être amplifiés, notamment en direction du logement locatif 
intermédiaire (LLI). Celui-ci pourrait du reste être davantage orienté vers certaines filières en 
tension, en permettant éventuellement un adossement du bail au contrat de travail, comme on 
le fait déjà dans le cas de la concession de logement, modèle que je détaille aussi dans le rapport. 

Mais le gros de l’effort continue à ce jour à passer par Action Logement, dont le 
modèle même a été pensé pour externaliser et mutualiser les besoins en logement des salariés. 
Depuis soixante-dix ans, le système paritaire du « 1 % logement », assis sur la masse salariale 
des entreprises continue de fonctionner et de produire. Les entreprises cotisantes bénéficient en 
retour de réservations dans le parc des filiales d’Action Logement immobilier afin d’y loger 
leurs salariés.  

Si Action Logement représente aujourd’hui un cinquième du parc social, c’est du fait 
de la stabilité de ce système, de son financement et de cette vision de long terme, et il faut s’en 
réjouir. Le groupe déploie également une capacité d’innovation encourageante, comme j’ai pu 
le voir à travers le modèle de la « résidence hôtelière à vocation d’emploi », qui permet aux 
employeurs de réserver des logements à destination de leurs employés pour de courtes durées. 
Ce modèle présente aussi une vive agilité. Les capacités d’Action Logement doivent toutefois 
être confortées et ces missions recentrées, afin que cet organisme puisse se consacrer 
exclusivement à son cœur de métier qui est, et doit rester, le logement des salariés. 

J’en termine en remerciant vivement les nombreux acteurs que j’ai auditionnés ou 
sollicités par écrit, notamment l’ensemble des entreprises, que ce soit lors de rencontres à 
l’Assemblée nationale ou sur le terrain, qui ont bien voulu m’éclairer sur leur pratique dans 
cette matière importante.  

M. le président Guillaume Kasbarian. Je vous propose sans plus attendre d’entendre 
les orateurs de groupe.  

M. Antoine Armand (RE). Permettez-moi d’abord de saluer le travail de notre 
collègue Annaïg Le Meur. Le lien entre emploi et logement est absolument déterminant et 
montre toutes les conséquences d’une politique du logement sur notre capacité à mener une 
politique économique efficace.  

La rapporteure a également conduit un travail transpartisan sur l’attrition du marché 
locatif dans les zones tendues, en travaillant avec Vincent Rolland mais aussi avec notre 
collègue Inaki Echaniz.  

Cette mission « Cohésion des territoires » est au cœur de la stratégie du Gouvernement 
et de notre stratégie budgétaire pour le logement, l’hébergement, l’insertion des personnes 
vulnérables et l’aménagement de nos territoires – la politique du logement est aussi une 
politique d’aménagement du territoire.  

Je n’oublie pas la rénovation énergétique. Je salue la hausse de près de 8 % des crédits 
de cette mission, tant en autorisations d’engagement qu’en crédits de paiement : cette hausse 
est largement portée par l’augmentation de près de 88 % du programme 135, ce qui est 
notamment dû aux efforts en matière de politique de rénovation énergétique. Ces derniers 
s’inscrivent dans le cadre de la politique gouvernementale. Je pense notamment à la création du 
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dispositif « Ma Prime Adapt », qui permettra aux ménages modestes d’adapter leur logement à 
la perte d’autonomie, ce qui est une urgence de solidarité et une urgence sociale. Pour cette 
raison, le groupe Renaissance votera ces crédits qui soutiennent des mesures à la fois 
importantes et nécessaires. 

Pour autant, tous les acteurs de terrain que vous avez rencontrés soulignent l’urgence 
et l’ampleur de la crise que nous connaissons. Force est de constater que nous avons encore 
besoin de présenter une réponse globale à cette question et qu’à date, le compte n’y est pas 
encore.  

Nous voterons donc bien sûr ces crédits car nous sommes favorables à l’adoption de 
ces mesures. Pour autant, le groupe Renaissance proposera des mesures supplémentaires à la 
hauteur du défi écologique, social et économique. 

Mme la rapporteure Annaïg Le Meur. Je vous remercie de l’attention que vous avez 
pu avoir pour les travaux que nous avons menés dans cette commission, notamment au sujet 
des meublés de tourisme. La multiplication de ces meublés au détriment du logement paralyse 
les mobilités des salariés et engendre d’autres problématiques : certains salariés doivent se loger 
à 60 kilomètres de leur lieu de travail, et ne participent donc plus à la vie sociale locale. J’ai eu 
dernièrement l’occasion de voir à quel point beaucoup de constructeurs dans le BTP étaient 
gênés par un changement de modèle, qui s’oriente plus vers de la rénovation que vers la 
construction. Ils ont des difficultés à recruter et à s’adapter aux normes. Bien sûr, nous 
construisons ensemble un nouveau modèle, mais cette action prend du temps et, dans l’attente, 
le système en place est déstabilisé. J’espère que de nouvelles possibilités s’ouvriront pour mener 
en proximité des politiques cohérentes avec les besoins de nos territoires. 

M. Frédéric Falcon (RN). La crise du logement que traverse la France est inédite. Si 
le Gouvernement se retranche derrière l’inflation des matières premières et la remontée des taux 
d’intérêt, sa responsabilité demeure entière dans cette crise qui touche les Français. Nous 
déplorons le manque total de vision du Gouvernement, qui fait du logement une simple ligne 
comptable de sa politique budgétaire.  

Depuis 2017, les PLF successifs ont raboté de plus de 15 milliards d’euros les budgets 
affectés à la politique du logement par la réduction des aides personnelles au logement (APL), 
la quasi-suppression de l’ « APL accession », le dispositif d’investissement au rabais qu’est le 
Pinel – qui du reste prendra prochainement fin – un PTZ sans ambition – et j’en passe.  

Certes la politique du logement coûte près de 37 milliards d’euros par an, mais elle 
stimule un secteur qui rapporte plus de 80 milliards d’euros de rentrées fiscales. S’ajoute à ces 
coupes budgétaires la multiplication des normes environnementales ou thermiques, imposées 
de façon brutale. La politique en faveur de l’absence de toute artificialisation nette des sols 
(« zéro artificialisation nette » ou ZAN) a aggravé la pénurie du foncier disponible, la norme 
RE 2020 fait grimper les coûts de construction, amplifiant un peu plus chaque jour la crise du 
logement.  

Depuis le 1er janvier 2023 vous imposez des normes thermiques drastiques au parc 
ancien, interdisant progressivement la location d’un logement présentant un diagnostic de 
performance énergétique (DPE) classé G, F, puis E, alors qu’en pleine crise, près d’un logement 
sur deux ne sera bientôt plus louable sans travaux en Île-de-France. Malgré cela, le 
Gouvernement persiste à appliquer ces normes selon un calendrier qui est, selon nous, intenable.  
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Ce Gouvernement porte la pleine responsabilité d’une double crise. Il est coupable 
d’une crise sociale qui impacte des millions de Français peinant à se loger. Il est coupable d’une 
crise de l’immobilier, en faisant le choix de sacrifier une industrie, un secteur essentiel de notre 
économie qui pèse près de 11 % du PIB et représente 2,3 millions d’emplois non délocalisables, 
dont 300 000 sont aujourd’hui directement menacés. Ce Gouvernement ne veut plus que les 
Français soient propriétaires, avec un recul inédit de l’accès à la propriété. Par idéologie, il 
refuse aux Français les plus modestes l’accès à la maison individuelle, qui devrait être 
désormais réservée à une petite élite. Alors, face à l’écologie punitive, à l’approche collectiviste 
de la gauche ou à la volonté de la majorité de financiariser la propriété immobilière, le 
Rassemblement national souhaite que l’accès à la propriété soit un droit pour tous et non un 
privilège de nantis. 

Madame la rapporteure, alors que les acteurs du logement sont unanimes pour 
dénoncer les conséquences sociales et économiques désastreuses de cette politique et après tant 
d’errements, pensez-vous franchement et sincèrement que le PLF 2024 sauvera les Français de 
la crise du logement à laquelle ils font face ?  

Mme la rapporteure Annaïg Le Meur. Je vois que vos discours sont principalement 
dirigés contre l’écologie ! Vous êtes contre le ZAN, contre la protection de nos terres agricoles. 
Que vais-je dire demain à nos agriculteurs ? Venez donc chez moi sur mon territoire. Leur 
ressource principale, c’est encore l’agriculture, avec des entreprises de l’agroalimentaire qui 
peinent à recruter des salariés et qui ont besoin de logements, mais qui doivent aussi préserver 
l’équilibre dans l’usage des terres. Je vois bien que vous avez une vision de court terme : quand 
on vous parle d’écologie, vous répondez qu’il en faut, mais pas maintenant. Je ne peux pas aller 
dans votre sens. J’ai l’impression que vous n’avez pas conscience qu’il est nécessaire de ne plus 
attendre demain et que nous avons réellement besoin d’agir maintenant, sans se dire que c’est 
impossible.  

Du reste, vous parlez des salariés du secteur de la construction mais vous n’avez pas 
cité celui de la rénovation, qui recrute énormément à l’heure actuelle. Nous avons mis en œuvre 
une autre vision du logement : plutôt que de laisser le parc tomber en désuétude avec ses 
passoires thermiques, nous avons besoin de le reconquérir. Cela crée des emplois et cela génère 
du pouvoir d’achat à long terme : si vous luttez contre les passoires thermiques – et contre les 
« bouilloires », pour reprendre le nouveau terme parfois utilisé – cela génère des économies 
pour les salariés qui gagnent donc en pouvoir d’achat. Je ne partage donc pas votre constat. 

M. William Martinet (LFI-NUPES). Madame la rapporteure, en tant que députée, 
vous avez de l’influence en matière de logement au sein de la Macronie. Quand vous menez le 
combat avec nous pour raboter la niche fiscale « Airbnb », nous aimerions même que vous ayez 
encore plus d’influence au sein de cette Macronie.  

Mais en lisant la partie de votre rapport qui porte sur le lien entre logement et emploi, 
on s’inquiète et on espère que vous aurez le moins d’influence possible. J’ai lu ce rapport 
attentivement et je suis en radical désaccord avec sa philosophie. On peut la résumer ainsi : au 
nom de la crise du logement, il faudrait que votre employeur devienne votre bailleur. Je le dis 
très clairement, pour nous députés de La France insoumise, c’est non ! Être salarié, c’est déjà 
avoir un lien de subordination et une dépendance économique. Ce que vous proposez rendra les 
salariés encore plus vulnérables. Perdre son emploi, ce sera perdre son salaire et son logement : 
rupture de contrat de travail égale rupture de bail ! Ce qui fait la gravité de vos propositions, 
c’est qu’elles dépassent le traditionnel logement de fonction pour nécessité de service. Votre 
proposition concerne des centaines de milliers de familles qui font une demande de logement 
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social auprès d’Action Logement, le collecteur de l’ex « 1 % patronal ». Cela représente 85 000 
attributions de logements sociaux par an – c’est énorme. 

Au sujet d’Action Logement, je cite votre rapport : votre rapporteure considère qu’il 
pourrait être pertinent de « réinterroger le lien entre le logement attribué et le contrat de travail 

qui en a justifié l’attribution, par exemple au moyen de l’introduction dans le bail locatif d’une 

clause d’engagement auprès de l’employeur ». Autrement dit, la proposition que vous faites 
aux salariés est la suivante : non seulement vous attendrez des années pour vous voir attribuer 
un logement social mais en plus ce bail sera précaire : changer de boulot, c’est perdre son 
logement ! Il faut se rendre compte de la régression que cela représente. Imaginez les 
conséquences de cette mesure pour des salariés en situation de souffrance au travail qui 
subissent un harcèlement moral ou sexuel ou qui tout simplement ne se font pas payer leurs 
heures supplémentaires. Ils seront condamnés à se taire, à rester dans l’entreprise par peur de 
se retrouver à la rue.  

Cette proposition est grave mais malheureusement il faut reconnaître qu’elle est tout à 
fait compatible avec le logiciel macroniste. Après tout, chez vous, tout doit être flexible et 
mobile, c’est-à-dire précaire et instable, pour s’adapter au marché. On comprend que le 
logement est un magnifique terrain de conquête. Voilà un secteur où il reste encore des droits à 
détruire pour que l’individu soit parfaitement soumis aux exigences du marché. Eh bien, chers 
collègues, nous avons pour notre part une autre vision du monde. Nous pensons que les Français 
ont besoin de solidité et de stabilité pour pouvoir s’épanouir, et la première des stabilités, c’est 
un logement digne et durable qu’on ne risque pas de perdre au bon vouloir de son employeur. 
Ce sera d’ailleurs le fil conducteur de nos amendements dans cette discussion budgétaire. Face 
à l’instabilité du marché, il faut un retour de l’État pour apporter de la stabilité. Un État qui 
investit pour que malgré la conjoncture économique, les logements sociaux dont nous avons 
besoin soient construits. Un État qui finance la rénovation thermique pour que, quelles que 
soient les hésitations des investisseurs, nos engagements écologiques soient tenus. Un État qui 
régule les prix des loyers et du foncier pour que malgré la spéculation immobilière, le logement 
reste un bien accessible à tous. 

Mme la rapporteure Annaïg Le Meur.  Dans mon rapport, je souligne qu’Action 
Logement a permis de mutualiser les moyens pour créer du logement pour les travailleurs au 
sens large. Les entreprises que j’ai pu rencontrer m’indiquaient qu’elles ne connaissaient pas 
les critères d’attribution et qu’elles ignoraient pourquoi leurs salariés n’arrivaient pas à se 
loger : ce manque de transparence est problématique.  

Vous n’avez pas cité une donnée contenue dans le rapport et qui est importante pour 
en comprendre l’argumentation : 40 % des logements de l’AP-HP ne sont pas aujourd’hui 
occupés par des agents de l’AP-HP. Ils ne sont pas attribués à des fonctionnaires. J’ai été 
professionnelle de santé à l’AP-HP pendant plusieurs années et effectivement, nous n’avions 
pas accès au logement de l’AP-HP, ce qui pose question. 

Quant au renforcement de la relation entre le logement et le contrat de travail, j’ai pu 
échanger au cours de mes travaux pour cet avis avec notre collègue Dominique Da Silva, qui 
est porteur d’une proposition de loi en ce sens. Vous soulevez  une réelle problématique : 
qu’adviendrait-il de ceux qui perdraient leur contrat de travail à la suite d’une démission ou 
d’un licenciement, ou à la suite d’une faillite de leur employeur ? Je reconnais l’existence de 
cette problématique.  
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M. Romain Daubié (DEM). Nous sommes en période de discussion budgétaire et il 
s’agit de voir comment être les plus efficaces possible, sachant que l’argent public n’est pas une 
matière première illimitée. Nous nous intéressons plus particulièrement aux crédits relatifs au 
logement et à l’urbanisme de la mission « Cohésion des territoires ». J’ai lu avec attention votre 
rapport et j’aimerais saluer le vrai travail de fond sur cette question qui nous concerne tous. 
Objectivement, des crédits supplémentaires ont été déployés : 1,6 milliard d’euros. Un effort 
est donc consenti au niveau national sur les thématiques du logement et de l’urbanisme.  

Je me félicite de certains points que vous avez mentionnés, à commencer par 
l’extension des zones d’application du PTZ. Dans ma circonscription notamment, certaines 
zones qui en étaient exclues deviendront éligibles, ce qui permettra éventuellement à certains 
d’accéder plus facilement à la propriété. J’ai également noté que des ressources supplémentaires 
étaient prévues pour tout ce qui est lié à la lutte contre les passoires énergétiques et 
« MaPrimeRenov’ ». Nous en revenons aux débats que nous avons eus ce matin avec M. Nury, 
rapporteur pour avis des crédits relatifs à l’énergie de la mission « Écologie » : il s’agirait de 
veiller à simplifier les démarches administratives pour que ces crédits puissent être consommés. 
Nous devrons parfois faire attention aux effets de trésorerie. J’ai reçu dans ma permanence des 
personnes qui, pour des questions de date de devis, avaient perdu le bénéfice d’aides. Nous 
devons prévoir le mécanisme le plus efficace possible afin que les crédits soient consommés 
pour tout le monde.  

Mme la rapporteure Annaïg Le Meur. Pour rebondir sur votre dernier point, j’étais 
hier avec le ministre Bruno Le Maire et effectivement, une réflexion – l’énième ! – est lancée à 
propos de la simplification des procédures administratives. Il s’agit effectivement d’un frein 
pour que les citoyens puissent bénéficier des aides que nous avons votées.  

M. Inaki Echaniz (SOC). Malgré de nombreuses alertes issues des concertations 
organisées à l’initiative même de l’exécutif, comme la commission pour la relance durable de 
la construction de logements, dite « commission Rebsamen » ou encore le Conseil national de 
la refondation consacré au logement (« CNR logement »), la politique du logement du 
Gouvernement souffre d’un manque de vision et d’un manque d’ambition cruels. Cette inertie 
a aujourd’hui de lourdes conséquences sur le quotidien des Français. Elle va même à l’encontre 
des objectifs affichés d’amélioration du pouvoir d’achat ou de plein emploi.  

Comme vous le rappelez, Madame la rapporteure, le manque de logements freine le 
développement économique des territoires et la création d’emplois. Dans les zones les plus 
tendues, et je peux en témoigner, des travailleurs et des fonctionnaires dorment dans leur 
voiture. Cette situation est intolérable en 2023. Si nous devons remédier aux difficultés des 
salariés à se loger, et je partage les alertes de mon collègue Martinet sur la difficulté d’une 
relation de subordination comprise dans le bail, il en va de même pour toute la population. Je 
pense notamment aux étudiants, dont 12 % abandonnent leurs études à cause de la crise, et plus 
largement aux personnes en situation difficile dont quatre millions souffrent du mal-logement.  

Alors que le programme 135 consacre une large part de ses nouveaux crédits à la 
rénovation énergétique et à l’amélioration de la qualité de l’habitat, la création de nouveaux 
logements dans le parc social et privé est aussi indispensable et mériterait un signal fort. La 
commission Rebsamen pointait en 2021 la nécessité de créer 500 000 nouveaux logements par 
an ; en 2022, seulement 375 000 ont vu le jour. À ce titre et alors que 100 000 logements privés 
de moins devraient être produits en 2023 par rapport à 2017, nous proposerons plusieurs 
amendements dont un mécanisme d’aide à la primo-accession neuve à la propriété par une prise 
en charge d’une partie des intérêts du prêt immobilier. 
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Nous proposerons aussi le rétablissement de l’ « APL accession », et des crédits 
supplémentaires afin d’atteindre un objectif de production annuelle de 150 000 logements 
sociaux financés au moyen de prêts locatifs à usage social (PLUS) ou de prêts locatifs aidés 
d’intégration (PLAI) pour rattraper, sur la décennie à venir, les retards accumulés. Pour rappel, 
2,4 millions de ménages sont encore sur liste d’attente pour un logement social. L’absence de 
volonté de l’État est à contre-courant des demandes de nos concitoyens en matière de logement. 
Nous devons faire plus pour encourager la construction mais aussi pour soutenir le logement à 
vocation résidentielle. Je partage ainsi votre analyse concernant la croissance dangereuse des 
meublés de tourisme, face à laquelle une majorité de députés réclament une régulation, 
notamment à travers un amendement à la fiscalité locative. Mais le 49-3 étant passé par là, nous 
y reviendrons. 

Dans ce contexte exceptionnel, le législateur doit orienter ses politiques publiques vers 
les besoins les plus urgents et ce n’est pas ceux du futur public des Jeux olympiques. Ce projet 
de loi de finances mérite des financements à la hauteur pour éloigner le risque de bombe sociale 
dont nous avons tous conscience. Le groupe Socialistes et apparentés ne votera donc pas les 
crédits de cette mission. 

Mme la rapporteure Annaïg Le Meur. Je ne peux que partager vos constats dans la 
mesure où nous avons beaucoup travaillé ensemble et que nos territoires présentent des 
similitudes. Nous voyons effectivement de plus en plus de salariés rencontrer des difficultés de 
logement. Vous avez insisté sur le besoin de construction supplémentaire, mais il nous faut 
également construire au bon endroit, tout en limitant l’artificialisation des sols. Nous faisons 
face à une grande complexité : il ne s’agit pas de construire dans des zones où n’existe aucun 
réel besoin de nouveaux logements… L’objectif est d’arriver à capter du foncier, et de revoir 
aussi les constructions existantes. La loi « Élan » du 23 novembre 2018 contenait des 
dispositions sur la division des logements qui n’ont pas été complètement mises en œuvre. La 
demande de logements est particulièrement forte pour les T1 et T2 et cette phase de 
réhabilitation du parc social pourrait être l’occasion de repenser l’aménagement des logements, 
ce qui nécessite une ingénierie quelque peu différente. Ce n’est pas possible partout mais nous 
réfléchissons à la question.  

Nous réfléchissons aussi à la densification. Pourquoi ne pas bâtir à l’arrière d’un terrain 
sans avoir besoin d’un permis de construire, procédure lourde ? Cela permettrait de construire 
plus vite. Nous explorons donc diverses pistes. 

Quant à l’allongement de la liste des demandeurs de logements sociaux, vous savez 
qu’il est dû en partie au fait que le parc privé n’est plus accessible à une certaine frange de la 
population en raison du niveau des loyers ou de la pénurie de logements sur le marché.  

Mme Cyrielle Chatelain (Écolo-NUPES). Je ne reviendrai pas sur le constat déjà 
dressé par mes collègues d’une crise profonde du logement, tant en termes d’accessibilité que 
de maintien dans le logement compte tenu des conséquences de l’inflation sur le budget des 
ménages. En revanche, nous sommes divisés quant à la nature des réponses à apporter. 

Tout d’abord, l’effort budgétaire de l’État s’est très clairement amoindri. Il n’a jamais 
été aussi bas. Il est passé de 2,2 % du PIB en 2010 à 1,5 % du PIB en 2021. Nous avons donc 
affaire à un désengagement sur une longue période qui aboutit aujourd’hui à une situation 
critique. Elle est critique car elle a commencé par toucher le logement social. Comme vous le 
savez, certains bailleurs sociaux sont confrontés à un effet ciseaux catastrophique : ils subissent 
la baisse des APL décidée lors du mandat dernier dans le cadre de la réduction de loyer de 
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solidarité (RLS), une mesure qui leur coûte 1,3 milliard d’euros par an, et simultanément leur 
encours de dette a très fortement augmenté sous l’effet de la hausse du taux du Livret A. Cela 
affecte leur capacité à construire et leur capacité à rénover.  

Vous avez donc fait des économies sur les plus pauvres et puis après, comme il fallait 
continuer à économiser, vous avez supprimé le dispositif Pinel et vous avez recentré le PTZ. 
Nous pourrions trouver un accord sur le Pinel. Le problème actuel est que nous avons affaire à 
une politique de réduction économique et je ne vois pas de politique du logement qui chercherait 
à massifier la rénovation ou à faire redémarrer la construction. Bien sûr, il faut densifier l’habitat 
là où c’est nécessaire. Mais comment densifier et construire des logements à des prix abordables 
pour les habitants ? J’ai bien compris que le logement était une manne d’économies budgétaires, 
mais aujourd’hui je n’ai pas de réelle vision sur la politique de l’État en faveur du logement. 

Concernant la rénovation thermique, nous avons entendu des annonces positives 
– même si nous aurions préféré qu’elles aillent encore plus loin. 4,5 milliards d’euros ont été 
annoncés par la Première ministre mais pour l’instant, les autorisations d’engagement ne 
représentent que 3,7 milliards d’euros. On nous avait pourtant garanti que l’intégralité des fonds 
serait convertie en autorisations d’engagement. Les crédits de paiement eux-mêmes 
n’atteignent pas les 4,5 à 5 milliards d’euros annoncés. Nous aimerions comprendre d’où vient 
la différence. 

Pour en revenir aux bailleurs sociaux, des annonces ont eu lieu quant au fait de 
débloquer 1,3 milliard d’euros sur trois ans pour la rénovation des logements sociaux. Cette 
somme fait-elle partie du « package » global qui avait été annoncé ? Elle est du reste inférieure 
au 1,5 milliard d’euros qui sont préconisés dans le rapport récemment rendu sur la rénovation 
thermique. 

Mme la rapporteure Annaïg Le Meur. Je vous rappelle que la volonté, à travers la 
réforme du financement du logement social menée en 2018 par le biais de la loi Élan et de la 
réduction de loyer de solidarité, était de pousser les bailleurs sociaux à se restructurer. Sur 
certains territoires, ils ont ainsi fusionné pour être plus efficaces. Sur mon territoire, cela a plutôt 
été une réussite, sans endommager les capacités financières des locataires, mais au contraire en 
les préservant 

J’ai eu peur que vous n’évoquiez pas les efforts déployés au sujet de 
« MaPrimeRenov’ ». Ils ne sont peut-être pas suffisants à vos yeux, mais nous avons tout de 
même triplé en cinq ans le budget lié à la rénovation. D’autres fonds sont également impliqués : 
le « fonds vert », un plan de rénovation énergétique sur trois ans doté de 1,2 milliard d’euros, 
la rénovation des bâtiments publics, etc. Tous ces programmes cumulés représentent un effort 
important. 

M. David Taupiac (LIOT). La France s’enfonce dans la crise du logement. Ce constat 
n’est pas nouveau. Nous avons tous entendu les alertes des acteurs du secteur : celle des 
associations qui s’alarment du nombre toujours croissant de personnes sans domicile fixe 
(SDF), celle des bailleurs sociaux qui évoquent des listes d’attente à rallonge pour leurs 
logements, celle des promoteurs qui constatent l’effondrement des statistiques de 
construction. Mais le Gouvernement reste sourd. Il s’entête dans une politique qui fait du 
logement le premier contributeur à la réduction du déficit public.  

Après avoir mis fin aux « APL accession » et porté atteinte au dispositif Pinel, il 
propose un recentrage du prêt à taux zéro. Vous me direz sans doute que le reclassement de 
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154 communes en zone tendue et la révision des barèmes et plafonds viennent tempérer cette 
mesure. C’est pour nous un semblant de compromis puisqu’il confirme l’exclusion de 93 % du 
territoire du dispositif pour le logement neuf.  

Pas de changement de cap en vue non plus concernant le logement social. Après avoir 
acté une baisse de 5 euros des APL en 2018, vous avez demandé aux bailleurs sociaux d’amortir 
le coût de cette mauvaise décision pour les locataires, réduisant d’autant les loyers. Cette 
réduction de loyer de solidarité dit RLS pèse chaque année à hauteur de 1,3 milliard d’euros sur 
les finances des bailleurs sociaux et obère leur capacité d’investissement. Ce projet de loi de 
finances pour 2024 était l’occasion de revenir sur cette décision pernicieuse. Ce n’est 
malheureusement pas le choix qui a été fait. 

On nous annonce deux projets de loi sur le logement : l’un avant la fin de l’année sur 
l’habitat insalubre, l’autre au printemps sur la décentralisation de la politique du logement. Sans 
présager de leur contenu, je peux d’ores et déjà dire qu’il est trop tard pour redresser la barre et 
que sans mesures financières, il y a peu de chances que cela suffise à remettre à flot un secteur 
en déclin.  

Concernant l’hébergement, nous nous associons à la déception des associations. Les 
29 millions d’euros supplémentaires par an ne suffiront pas à faire face à la paupérisation 
croissante et au plus de 330 000 personnes qui restent sans domicile.  

Que dire enfin de la politique de la ville ? Alors que les émeutes de juin dernier 
appelaient une réponse politique forte, ce projet de loi de finances ne met aucune solution sur 
la table. Une augmentation des crédits affectés à la rénovation urbaine ne peut pas être la seule 
réaction face aux mal-être des quartiers prioritaires. Certains sujets ne peuvent plus attendre, au 
premier rang desquels la réforme du zonage des quartiers prioritaires de la politique de la ville.  

En l’état, ce projet de loi ne nous semble pas en mesure de créer les points nécessaires 
pour réduire les fractures qui minent nos territoires et de redonner tout son sens au mot de 
cohésion. 

Mme la rapporteure Annaïg Le Meur. Je ne dirai pas qu’il est trop tard. Les maires 
et responsables de collectivités que je rencontre fréquemment ne se contenteraient pas d’un 
discours disant : « Oui, c’est trop tard, on arrête là. » Je n’arrêterai pas de vouloir progresser et 
je suis de ceux qui pensent qu’il n’est pas trop tard. Il va falloir effectivement s’attacher à mener 
des politiques de décentralisation, car la dynamique du logement est différente d’un territoire à 
l’autre. Nous attendons tous cette politique de décentralisation et il faudra prévoir les moyens 
pour nous adapter à nos territoires. Et je sais combien vous êtes attaché au vôtre.  

Nous allons devoir construire des logements là où nous en avons réellement besoin et 
pas forcément de façon éparse. Nous avons mis fin au Pinel parce que les logements n’étaient 
pas construits là où se situait la demande. Il ne répondait donc pas aux besoins des citoyens. 
C’était juste un outil de défiscalisation. 

M. le président Guillaume Kasbarian. Nous en avons terminé pour les orateurs de 
groupe. Nous passons aux interventions des députés. 

M. Aurélien Lopez-Liguori. Dans ma circonscription se trouve la ville où j’habite, 
Sète, une ville touristique en zone tendue qui compte un nombre alarmant d’annonces Airbnb 
(42 pour 1 000 habitants), un chiffre qui ne cesse d’augmenter d’année en année. Le résultat est 
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dramatique : depuis cinq ans, les prix de l’immobilier à Sète ont bondi de 19 %, les jeunes 
ménages sétois ne peuvent plus se loger dans leur propre ville. Ils sont obligés d’aller chercher 
ailleurs un toit qui ne leur coûterait pas une fortune. Comme si ce n’était pas suffisant, ces 
plateformes ne paient quasiment pas d’impôts dans notre pays, et donc en plus de vampiriser 
nos économies locales, Airbnb ne contribue en rien ou presque à l’économie nationale. 

Madame la rapporteure, des villes se meurent. L’accès au logement est un parcours du 
combattant dans des villes comme Sète. Vous évoquez rapidement ce sujet dans votre rapport 
mais que préconisez-vous ? Des règles existent aujourd’hui pour les zones tendues mais de 
nombreux maires refusent de les appliquer, considérant que ces mesures sont trop coercitives 
pour les bailleurs. Est-ce que vous avez des pistes de réflexion ? 

M. William Martinet. Je me permets d’insister sur une question qu’a posée ma 
collègue Cyrielle Chatelain et à laquelle Mme la rapporteure n’a pas eu le temps de répondre. 
Le ministre chargé du logement a annoncé, lors du congrès HLM, 400 millions d’euros par an 
pour le financement de la rénovation thermique des logements. Il se murmure – nous n’avons 
pas d’informations fiables – que ces 400 millions d’euros par an à destination des organismes 
HLM sont en fait prélevés sur l’enveloppe de 1,6 milliard d’euros qui avaient été attribués à 
MaPrimeRenov’. Est-ce que cette rumeur qui circule est vraie ? Cela voudrait dire que ces 
400 millions d’euros annoncés pour le logement social ne seraient pas un réel investissement 
mais qu’en réalité le Gouvernement aurait décidé de déshabiller Pierre pour habiller Paul. 

M. Inaki Echaniz. J’aimerais rebondir sur les propos de notre collègue RN qui me 
laissent dans l’incompréhension. Il semble découvrir aujourd’hui la difficulté que nous pose 
Airbnb, sachant que nous proposions un amendement qui était porté par de nombreux groupes 
pour agir sur la fiscalité trop avantageuse des locations de courte durée et pour inciter à la 
location de longue durée. Mais ses collègues commissaires des finances de son groupe n’ont 
pas voté cet amendement. Ils n’ont pas permis qu’il soit adopté par la commission des finances. 
Posez donc d’abord la question à vos collègues de votre groupe au sein de cette commission 
qui ont fait obstacle à la régulation d’Airbnb avant de venir nous donner des leçons !  

M. Frédéric Falcon. Cette fiscalité est extrêmement sensible. Si vous touchez à la 
fiscalité qui concerne Airbnb, vous touchez aussi à celle des résidences services pour les seniors 
et pour les étudiants. Si Airbnb pose un réel problème dans notre pays, nous ne souhaitons pas 
que l’équilibre d’autres pans de l’économie soit affecté par une mesure dirigée contre cette 
plate-forme.  

Mme Virginie Duby-Muller. Madame la rapporteure, merci pour votre travail qui 
met en exergue les crédits visant à favoriser l’accès au logement pour nos compatriotes. Notre 
pays fait face à une crise du logement, une réalité que nous vivons très concrètement en Haute-
Savoie. Frontalière avec la Suisse, ma circonscription est voisine de l’agglomération genevoise 
et nous disposons de nombreuses opportunités économiques d’attractivité en termes d’emploi. 
Cela a cependant aussi un coût, la vie est plus chère qu’ailleurs et se loger est une véritable 
difficulté. On recense plus de 27 000 personnes en attente d’un logement social en 
Haute-Savoie. Cette situation est particulièrement palpable pour les fonctionnaires. Le ministre 
Stanislas Guerini est récemment venu en Haute-Savoie pour annoncer la création d’une prime 
de vie chère. Cette mesure est bien évidemment un élément positif. Plus de 30 000 agents 
seraient concernés dans mon département. Le député David Amiel anime une mission qui 
concerne tout particulièrement les zones urbaines mais est-il prévu de s’intéresser aussi aux 
zones frontalières, qui présentent des spécificités ? 



—  14  — 

M. Antoine Armand. Notre commission se veut animée par une volonté 
transpartisane. Le Groupe Renaissance souhaite avancer sur la fiscalité des meublés de 
tourisme. Madame Duby-Muller, je salue à nouveau le travail que vous avez réalisé en tant que 
députée d’Annecy et en tant que députée d’un territoire en zone tendue. Il est indispensable que 
nous trouvions un équilibre entre le pouvoir d’achat et la philosophie initiale d’Airbnb – sans 
la stigmatiser comme d’autres ont pu le faire. Nous devons être simultanément capables de 
mener une politique d’aménagement du territoire qui donne aux élus locaux qui le souhaitent 
– comme les élus de Saint-Malo, Annecy, Nice – les moyens pour avancer concrètement en 
matière fiscale mais aussi en matière de régulation de ces plateformes et de ces logements. 

Mme la rapporteure Annaïg Le Meur.  Monsieur Martinet et Madame la présidente 
Chatelain, je n’ai pas la réponse à votre question. J’espère comme vous qu’il s’agit de crédits 
supplémentaires et non pas de crédits réaffectés. Je vais me renseigner. J’espère aussi que cette 
somme n’est pas ponctionnée sur « MaPrimeRénov’ ». 

Un précédent rapport, que j’ai réalisé avec Vincent Rolland sur la cherté du logement 
en zone tendue, montrait aussi les problématiques des zones frontalières et des zones de 
montagne. Il mettait en évidence les difficultés que Mme Duby-Muller a relatées : des 
difficultés de logement pour les habitants, certains vivant dans leur voiture. Avec Inaki Echaniz, 
nous avons imaginé une proposition de loi que nous souhaitons voir accompagnée d’un 
amendement fiscal dans le présent PLF.  

Nous savons que la fiscalité n’est pas la seule solution et que nous avons notamment 
besoin de fournir des outils aux collectivités locales. Seules les communes de plus de 200 000 
habitants jouissaient jusqu’à présent d’une certaine autonomie, garantie par des outils de 
changement d’usage, et pourquoi pas des outils de compensation : nous voudrions que tous les 
maires puissent en bénéficier. Nous sommes à l’écoute de vos propositions d’outils qui vous 
sembleraient utiles. Nous réfléchissons aussi à des outils permettant de déterminer des zones de 
résidence principale dans les documents d’urbanisme.  

Nous espérons que vous nous soutiendrez cette fois-ci dans cette démarche, car nous 
pensons que nous n’aiderons pas nos collectivités locales à lutter contre ce phénomène 
d’attrition uniquement avec des mesures fiscales. Ce phénomène fait que des logements qui 
seraient occupables à l’année ne sont occupés qu’une partie de l’année. Cela crée des « lits 
froids » sur nos territoires et cela génère une forte tension entre les citoyens. Par exemple, chez 
moi, en Bretagne, des maisons du territoire sont taguées et des voitures sont rayées car des 
citoyens n’arrivent plus à se loger.  

Les zones frontalières sont assez particulières. Les habitants obtiennent parfois des 
revenus plus importants en passant la frontière. Nous avons toujours eu une attention 
particulière pour ces régions lors de nos travaux. 

M. le président Guillaume Kasbarian. Je profite de l’occasion pour renouveler mon 
soutien aux travaux que vous aviez réalisés à l’époque avec Vincent Rolland. Je soutiens 
entièrement la proposition de loi transpartisane que vous avez déposée, Madame la rapporteure 
et Monsieur Echaniz. Cette proposition a recueilli l’assentiment majoritaire de notre bureau 
pour être considérée comme étant transpartisane. J’ai porté le message auprès de la Présidente 
de l’Assemblée en Conférence des présidents. Je compte sur Mme la présidente Chatelain et 
sur tous les présidents de groupe pour porter cette proposition de loi visant à un rééquilibrage 
entre le meublé touristique et le meublé traditionnel. J’avais déjà porté le message une première 
fois en Conférence des présidents, mais malheureusement, d’autres priorités avaient été 
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retenues. Une nouvelle discussion aura lieu bientôt et j’espère que nous pourrons tomber 
d’accord pour que ce dossier soit en haut de la pile. J’ai réécrit à la Présidente de notre 
Assemblée la semaine dernière pour lui redire qu’il s’agissait d’un projet transpartisan et qu’il 
fallait étudier ce texte.  

Mme Cyrielle Chatelain. Nous avions soutenu l’inscription à l’ordre du jour de cette 
proposition de loi. Nous le referons. Si nous avons des désaccords sur de nombreux sujets, sur 
celui-ci ce n’est pas le cas. Je vous avais remerciés pour votre initiative. 

M. le président Guillaume Kasbarian. Je vous propose d’entamer à présent 
l’examen des crédits alloués à la mission Cohésion des territoires. Nous sommes saisis de 
46 amendements de crédits se rattachant au logement et à l’urbanisme.  

La commission examine l’amendement CE164 de M. Inaki Echaniz et les 

amendements identiques CE186 de M. William Martinet et CE233 de M. Inaki Echaniz.  

M. Inaki Echaniz. Cet amendement vise à mettre en œuvre un plan de relance du 
logement locatif en fléchant le 1,3 milliard d’euros d’économies qu’a réalisées le 
Gouvernement sur le dos des bailleurs sociaux et de leurs locataires via la réduction de loyer de 
solidarité (RLS). Cette mesure serait destinée à financer la production de nouveaux logements 
sociaux. Depuis 2018, environ 6 milliards d’euros ont été économisés. Je ne reviendrai pas sur 
les objectifs de construction qui n’ont pas été atteints.  

Pour répondre à Mme la rapporteure qui faisait état du besoin de construire au bon 
endroit, je citerai l’exemple de ma commune. Je travaille sur la construction de nouveaux 
logements sociaux parce que nous en avons besoin. Nous avons reçu un certain nombre de 
bailleurs sociaux qui sont intéressés par les propositions. Il ne s’agit pas d’augmenter 
l’artificialisation des sols mais d’exploiter des biens en rénovation ou en friche. Les bailleurs 
sociaux manquent malheureusement de moyens pour investir, notamment dans les milieux 
ruraux. Afin de retrouver le niveau de production de logements sociaux antérieur et conforme 
aux objectifs que le Gouvernement s’est lui-même fixés, de 125 000 logements sociaux par an, 
et afin de permettre aux bailleurs sociaux de s’implanter sur tous les territoires, notre groupe 
propose plusieurs mesures de soutien, dont le retour d’un taux de TVA réduit à 5,5 % pour 
l’ensemble des opérations relevant du logement social et la présente mesure de fléchage du 
montant budgétaire correspondant à l’économie générée par la RLS.  

Ce mécanisme de soutien en financement des projets de production de logements neufs 
par les bailleurs sociaux pourrait être conditionné, dans le cadre de conventions, au respect 
d’objectifs en matière de typologie et de catégorie de logement. La Fondation Abbé Pierre 
rappelle que le financement des PLS a triplé depuis 2001 alors que celui des logements en PLUS 
ou en PLAI n’a augmenté que de 50 %. Dans les zones les plus tendues, ces logements 
demeurent inaccessibles à la majorité des demandeurs. Si depuis 2021, cette production s’est 
rééquilibrée, seulement 32 % des logements sociaux produits sont financés en PLAI alors que 
70 % des demandeurs y sont éligibles. Il est donc nécessaire de réadapter le dispositif.  

M. William Martinet. Dans la continuité de celui de mon collègue Echaniz, cet 
amendement propose l’affectation d’un milliard d’euros à un plan de relance de la production 
de logements sociaux. La production de logements sociaux s’est absolument effondrée. Nous 
avons malheureusement atteint un plus-bas historique. C’est dramatique pour les demandeurs. 
Nous avons dépassé les deux millions de demandeurs d’un logement social, et certains attendent 
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depuis des années qu’un logement leur soit attribué malgré la gravité et la précarité de leur 
situation. 

Si on ne construit plus de logement social, on peut en imputer la faute au Livret A, à 
l’augmentation des prix des matières premières mais si ces phénomènes y contribuent 
certainement, la responsabilité portée par la politique du logement telle qu’elle est menée depuis 
2017 mérite aussi d’être pointée. C’est en réalité d’une politique anti logement social qu’il s’agit 
de la part d’Emmanuel Macron. On peut citer la RLS, la hausse de la TVA, l’arrêt du 
financement de l’aide à la pierre par l’État. Toutes ces coupes budgétaires ont fragilisé les 
bailleurs sociaux, ce qui explique la situation actuelle.  

En termes de production, les associations, dont la Fondation Abbé Pierre, estiment que 
nous aurions besoin de construire environ 150 000 logements sociaux par an. Le Gouvernement 
lui-même s’est fixé il y a deux ans un objectif de 120 000 constructions par an. 
Malheureusement, cette année, nous serons probablement en dessous de 90 000. C’est pour dire 
la gravité de la situation. D’ailleurs, aujourd’hui, le Gouvernement n’annonce plus d’objectifs 
de construction. Il est en train de préparer un message selon lequel il ne serait finalement peut-
être plus souhaitable de construire autant de logements. On voit bien que c’est une excuse pour 
masquer l’échec de sa politique. 

Avec cet amendement, nous vous proposons d’inverser la tendance. Il faut investir 
pour produire du logement social et dans cette période de crise, ce serait une action 
contracyclique tout à fait bienvenue. 

M. Inaki Echaniz. Il s’agit de mener des politiques de relance en fléchant ces 
financements. Cela permettrait de redynamiser la production de logements sociaux, de 
rééquilibrer la composition du parc au regard du profil des demandeurs tout en soutenant 
l’activité économique du secteur du BTP. Nous connaissons tous les risques de licenciements 
dans ce secteur alors que votre Gouvernement veut tendre vers le plein emploi. En outre, ce 
dispositif permettrait de minorer sensiblement le coût net pour les comptes publics. Il s’agit 
d’une dépense en tout état de cause plus en phase avec les attentes des Français. L’urgence 
sociale appelle la remise en cause des cadeaux fiscaux octroyés à Airbnb, notamment 
l’exonération de la TVA et des mesures fiscales=. Nous appelons le Gouvernement à lever le 
gage sur les coûts qu’engendrerait ce fléchage. 

Mme la rapporteure Annaïg Le Meur. J’émettrai un avis défavorable même si je 
suis consciente de l’issue du vote, vu la mobilisation de cet après-midi… Vous avez pointé la 
nécessité d’accompagner les bailleurs sociaux, afin que leurs moyens de financement soient 
sécurisés. Cela nous semble évident. J’aimerais rappeler ce qui a été fait en la matière, dans la 
mesure où vous avez surtout insisté sur les mesures qui vous semblaient dommageables.  

Des moyens importants ont été déployés pour accompagner les bailleurs sociaux. Dans 
le présent PLF, environ 3 milliards d’euros de dépenses fiscales sont consacrés à la politique de 
soutien du logement social, dont environ 0,9 milliard d’euros à l’exonération d’impôt des 
sociétés et environ 2 milliards d’euros par l’application de taux réduit de TVA de 5,5 et 10 %. 
Des exonérations diverses de taxe foncière sur les propriétés bâties qui bénéficient aux bailleurs 
sociaux sont également prévues, pour un milliard d’euros en 2022. En complément de ces 
dépenses fiscales, dont le montant global avoisine les 4 milliards d’euros, des dépenses 
budgétaires conséquentes sont également prévues avec notamment une enveloppe spécifique 
de 187 millions d’euros pour les opérations de rénovation lourde des logements sociaux . Le 
PLF prévoit également une exonération des taxes foncières et équivalentes à celles qui existent 
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en faveur de la construction neuve dans le cadre d’un dispositif fiscal dit « seconde vie » pour 
les opérations de requalification globale et performante dans le parc social. 

Toutes ces mesures représentent un apport financier très important au logement social, 
ce qui montre que le sujet ne se réduit pas uniquement à la RLS. Plusieurs mesures cumulées 
apportent également des ressources aux bailleurs sociaux. J’entends que vous estimiez que nous 
aurions besoin de mobiliser un milliard d’euros mais pour l’instant, en avons-nous réellement 
les moyens ? 

M. William Martinet (LFI, NUPES). Vous avez essayé, et c’est de bonne guerre, de 
citer toutes les initiatives que vous considériez comme favorables de la part du Gouvernement 
à destination du logement social. Je vous propose de choisir un arbitre. Nous avons énoncé 
toutes les coupes budgétaires qui ont été réalisées, vous avez cité des mesures favorables, et la 
Banque des territoires pourra jouer le rôle d’arbitre. Elle a réalisé une étude qui prenait en 
compte le modèle économique des bailleurs sociaux. Elle a estimé combien de logements 
pourront être produits et combien pourront être rénovés. La Banque des territoires en conclut 
qu’avec ce modèle économique, nous pourrons au mieux produire 80 000 logements sociaux 
par an et rénover 60 000 logements sociaux par an. Cela ne répond pas aux besoins sociaux ni 
aux besoins écologiques. 

 

L’amendement CE164 étant adopté, il fait tomber les deux autres amendements dans 

la discussion commune. 

 

La commission examine l’amendement CE197 de M. William Martinet. 

 

M. William Martinet. Dans la liste des mauvais coups du Gouvernement à destination 
du logement social, il y a le fait que l’État ne finance plus directement le Fonds national d’aide 
à la pierre (Fnap). Il n’accorde plus que des aides indirectes à travers certaines réductions 
fiscales et un taux favorable du Livret A. La seule somme versée récemment au Fnap a été 
ponctionnée sur Action Logement. C’est une stratégie devenue habituelle de la part du 
Gouvernement : lorsqu’il ne souhaite pas déployer des moyens, il va les récupérer chez les 
autres. En l’occurrence, Action Logement en a fait les frais ces dernières années. 

Le problème est que ponctionner Action Logement n’est pas une solution pérenne et à 
l’horizon 2025, le Fnap ne recevra plus aucun financement national. Nous proposons, plutôt 
que de ponctionner je ne sais quel organisme, que l’État assume ses responsabilités et alimente 
le Fonds national d’aide à la pierre à hauteur de 300 millions d’euros par an. 

Mme la rapporteure Annaïg Le Meur. Je pense qu’avec l’amendement précédent, 
nous avons répondu en partie à votre demande. Les fonds sont déjà élevés et il ne nous semble 
pas opportun d’abonder encore davantage en faveur du Fnap. Avis défavorable. 

 

L’amendement CE197 est adopté. 
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La commission examine l’amendement CE218 de M. Inaki Echaniz. 

 

M. Inaki Echaniz. Il va falloir sortir le carnet de chèques… Cet amendement est 
proposé par la Fédération des acteurs de solidarité. Il vise à favoriser la production de 60 000 
logements sociaux financés en prêt locatif aidé d’intégration (PLAI) en augmentant de 20 % le 
montant moyen de subvention apporté par l’État pour contribuer à l’équilibrage des opérations 
et au maintien de loyers accessibles au plus grand nombre et aux demandeurs les plus modestes. 

La crise économique dans laquelle la France se trouve depuis plusieurs années s’est 
accompagnée d’une crise d’envergure du logement qui affecte l’accès au logement des ménages 
et particulièrement des plus précaires, ce qui fait peser une tension sur le parc d’hébergement. 
Cette situation s’explique notamment par la réduction de l’offre de logements sociaux, par une 
rotation en baisse dans les logements mais également par une augmentation significative de la 
demande de logement social, qui a progressé deux fois plus vite que le nombre de logements 
sociaux. 

Les mesures successives décidées par le Gouvernement afin d’agir sur la crise du 
logement demeurent insuffisantes. Ainsi au regard du contexte, il apparaît nécessaire 
d’amplifier la dynamique de production de nouveaux logements en réalisant un effort particulier 
sur les logements les plus sociaux. En ce sens, la Fédération des acteurs de solidarité se joint 
aux autres organisations afin de demander le retour de la participation de l’État au Fnap. Cette 
participation pourrait être attribuée en premier lieu au PLAI, un mode de financement des 
logements locatifs très sociaux, et pourrait également améliorer les modalités de financement 
des opérations en PLAI adapté.  

Par ailleurs, face au renchérissement sensible sur le coût des projets, il serait nécessaire 
d’augmenter le montant des subventions par logement pour équilibrer les opérations notamment 
en zone tendue. Une augmentation des aides à la pierre qui s’accompagne d’une augmentation 
concomitante des objectifs de production sans augmentation de la subvention par logement ne 
permettrait pas de faire décoller la production de logements locatifs très sociaux. 

Mme la rapporteure Annaïg Le Meur. Je vais employer des arguments analogues à 
ceux que j’ai déjà utilisés. Nous estimons qu’il n’est pas opportun d’abonder encore plus ce 
type de dispositif, qui est déjà conséquent et suffisamment doté à nos yeux au regard des moyens 
actuels de l’État. J’émets donc un avis défavorable. 

M. William Martinet. Monsieur le président, je vois bien votre tentation de tenter de 
nous faire passer pour des irresponsables du point de vue budgétaire, qui feraient pleuvoir les 
milliards d’euros sur le logement social. Je vous vois avec votre calculette… 

Je souhaite apporter un argument qui me paraît sérieux. Aujourd’hui, les dépenses 
publiques consacrées au logement représentent 1,5 % du PIB. Ce taux n’a jamais été aussi bas 
depuis les années 1970. Pourquoi ? Du fait de la politique d’Emmanuel Macron, une politique 
d’austérité, de coupes budgétaires, contre le logement social en particulier et contre le logement 
en général. Si nous votons donc l’attribution d’un milliard d’euros au logement social et j’espère 
bientôt un autre milliard pour les résidences Crous et quelques milliards pour la rénovation 
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énergétique des logements, nous ne faisons que rééquilibrer la politique d’austérité que vous 
avez menée ces dernières années. 

M. le président Guillaume Kasbarian. Je vais effectivement compter tous les 
milliards qui vont être votés cet après-midi. Je vous donnerai la somme tout à l’heure. Je ne 
doute pas qu’elle sera très élevée. Je trouve assez savoureux de parler d’austérité alors que le 
déficit budgétaire atteint 4,5 %, que nous avons 3 013 milliards d’euros de dette publique, et 
que nous n’avons pas connu de budget excédentaire en France depuis 1974, tandis que certains 
pays européens ne se contentent pas de réduire leur déficit mais redeviennent même 
excédentaires. Ce ne sont d’ailleurs pas des pays considérés comme ultra-libéraux.  

J’évoquerai par exemple le Portugal, l’Irlande ou encore le Danemark. Je veux bien 
passer pour le pire des thatchériens, le pire des reaganiens, le pire des extrêmes libéraux. 
Appelez-moi comme vous le voudrez mais je trouve savoureux de me coller l’étiquette de Père 
la rigueur dans un contexte où la France continue à être en déficit et en réalité dépense chaque 
année plus pour les Français que ce qu’elle récolte à travers les recettes fiscales. Et donc oui, je 
continuerai à compter les milliards qui partent et je continuerai à défendre ce que je crois être 
juste, c’est-à-dire un minimum de sérieux budgétaire. Oui, l’objectif est de réduire 
l’endettement et le déficit. Nous avons le droit de ne pas être d’accord. D’aucuns considèrent 
que le déficit et la dette ne sont pas graves, ou que les déficits peuvent être comblés en 
multipliant les surtaxations. Je continuerai à afficher un discours selon lequel nous ne pouvons 
pas lâcher milliard après milliard. Mais nous ne sommes pas pour antant en situation 
d’austérité : si nous l’étions, nous serions en excédent budgétaire, comme d’autres pays 
européens. 

M. Antoine Armand. À force d’employer des mots-valises, on en perd le sens des 
propos. Je rappelle que ce programme voit ses crédits augmentés de presque 10 %. J’ignore 
comment vous définissez l’austérité, mais je souligne qu’une progression de 10 % des dépenses, 
dans la plupart des contextes macroéconomiques de n’importe quel pays du monde, représente 
une très forte augmentation. Vous pouvez juger qu’elle est insuffisante, mais quand vous dites 
que nous pratiquons une politique d’austérité, vous troublez la sincérité de nos débats. Vous 
donnez l’impression que nous appliquons une politique avec un signe « moins » alors que nous 
appliquons une politique avec un signe « plus ». Vous pouvez à nouveau la juger insuffisante, 
mais quand vous troublez la sincérité du débat, il devient difficile d’avancer. 

Je me permettrai également de souligner que si le taux des dépenses publiques en 
faveur du logement est tel que vous l’avez indiqué (1,5 % du PIB), ce taux reste parmi les plus 
élevés au sein de l’OCDE. Peut-être avez-vous un référentiel différent et où l’austérité 
économique est définie autrement, mais vous ne servez pas le débat ni votre propre cause en 
déformant la réalité. 

 

L’amendement CE218 est adopté. 

 

La commission, suivant l’avis de la rapporteure, rejette ensuite l’amendement CE172 

de Mme  Anaïs Sabatini. 
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La commission aborde l’examen, en discussion commune, des amendements 

identiques CE187 de M. François Piquemal et CE234 de M. Inaki Echaniz, et de l’amendement 

CE177 de Mme Anaïs Sabatini. 

 

M. François Piquemal. 60 %, c’est la part de leur budget que les étudiants consacrent 
à leur logement. Notre pays compte plus de 2,7 millions d’étudiants aujourd’hui. Il y en avait 
environ 300 000 dans les années 1960. Cette augmentation est liée à la hausse démographique 
de notre pays. On aurait pu s’attendre dès lors à voir le nombre de logements étudiants 
progresser dans la même mesure étant donné qu’aujourd’hui, 700 000 étudiants sont boursiers. 
Or, en 2017, seulement 7 000 logements étudiants ont été produits et, en 2022, on n’en compte 
plus que 2 990. La courbe est donc inversée par rapport à la démographie. Aussi, il nous semble 
important de réinvestir massivement dans le logement étudiant, d’autant plus que sur le marché 
privé, les loyers augmentent, et que la saturation du parc HLM dont nous venons de parler est 
une réalité.  

Cet amendement vise à permettre la création de 15 000 logements étudiants entre 2024 
et 2028. 

M. Inaki Echaniz. La crise du logement frappe de plein fouet les étudiants, qui sont 
les premiers à subir la disparition de logements dans le parc privé et qui sont également 
confrontés au manque cruel de places en Crous. Je rappellerai la promesse du candidat Macron 
en 2017, qui était de construire 60 000 logements avant 2022. Le compte n’y est pas aujourd’hui 
et c’est pour cela que nous demandons de mobiliser ces milliards-là pour atteindre vos propres 
objectifs. Nous vous rendons donc « service » en quelque sorte.  

Pour faire suite aux propos de notre président, je vous invite aussi à calculer le nombre 
de milliards d’exonérations d’impôts et de réduction d’impôts que nous accordons au plus 
riches. Ce sont quelque 57 milliards d’euros que nous offrons aux plus riches de notre pays. 
Nous ne considérons donc pas qu’il soit excessif de reverser quelques-uns de ces milliards pour 
le logement social et pour le logement en général. 

M. le président Guillaume Kasbarian. Nous verrons ce que « quelques-uns » veut 
dire tout à l’heure ! 

M. Inaki Echaniz. Je suis sûr que nous n’arriverons pas à 57 ! 

M. le président Guillaume Kasbarian. Tout est possible…  

Mme la rapporteure Annaïg Le Meur. Sans vouloir minorer les besoins, je rappelle 
que, dans la continuité du plan « 40 000 logements étudiants » porté par la majorité précédente 
de 2012 à 2017, notre majorité a lancé, en 2018, un plan pour la création de 60 000 logements 
étudiants. Plus de 30 000 ont été réalisés à ce jour avec un ralentissement notable pendant la 
crise sanitaire. Simultanément, une rénovation massive du parc des quelque 175 000 logements 
du Crous a été menée., concernant l’écrasante majorité du parc. 4 000 rénovations sont en cours 
avec 8 000 rénovations supplémentaires prévues d’ici 2027. Enfin les loyers des Crous sont 
gelés depuis quatre ans et nous avons aussi augmenté les APL pour suivre l’inflation et gelé les 
droits d’inscription et de restauration à titre de complément au pouvoir d’achat. 

Pour amplifier la création de logements, des mesures nouvelles ont été mises en œuvre, 
notamment sur la base du rapport que notre commission a consacré à cette question en 2021. 
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Une expérimentation est par exemple menée pour permettre l’ouverture au financement en 
PLAI en Île-de-France, là où se situe une grande partie des besoins. Par ailleurs le ministère 
chargé de l’enseignement supérieur mène actuellement une mission sur l’activation du 
patrimoine universitaire. 

Ces mesures démontrent notre engagement  visant à permettre aux étudiants de se loger 
dans de bonnes conditions. J’émets donc un avis défavorable aux propositions budgétaires que 
vous présentez. 

M. Antoine Armand. Pour rejoindre les propos de Madame la rapporteure, et sans 
minimiser la situation et la détresse même de nombreux étudiants sur notre territoire, il ne 
faudrait pas donner l’impression, par un misérabilisme assez déplacé, que cette majorité n’a pas 
fait avancer les sujets de précarité étudiante et n’a pas accompagné les étudiants. Je pense 
notamment aux repas à un euro dans les Crous et à la réforme des bourses. Voilà trente à 
quarante ans que les majorités successives parlaient de réformer le système des bourses, perçu 
comme complexe et peu transparent. La réforme prévue sera accompagnée de moyens qui 
permettront d’augmenter sensiblement les bourses pour les étudiants les plus précaires. C’est 
une des solutions. Et donc plutôt que de vouloir traiter la problématique uniquement par le 
prisme de la construction de logements qui seraient spécifiquement accordés aux étudiants, 
nous avons intérêt à considérer le sujet dans sa globalité et de reconnaître en toute honnêteté les 
progrès qui ont été accomplis et les euros qui restent dans la poche des étudiants, dont nous 
reconnaissons aussi les difficultés actuelles. 

 

Les amendements identiques CE187 et CE234 sont adoptés, faisant tomber 

l’amendement CE177 

 

La commission examine l’amendement CE163 de M. Inaki Echaniz. 

 

M. Inaki Echaniz. Cet amendement vise à rétablir une aide aux maires bâtisseurs 
dotée de 175 millions d’euros de crédits, soit le même montant que le dispositif d’aide à la 
relance de la construction durable qui était prévu dans France Relance. 

S’il est un domaine où l’échec de la politique d’Emmanuel Macron et de sa majorité 
est patent, c’est celui du logement. D’août 2022 à juillet 2023, 397 600 logements ont été 
autorisés à la construction soit 117 300 de moins que lors des douze mois précédents et 13,6 % 
de moins qu’au cours des douze mois précédant la pandémie de covid-19. Entre le troisième 
trimestre 2022 et troisième trimestre 2023, les ventes de logements neufs aux particuliers 
chutent de 44 %. Ce sont ainsi au moins 100 000 logements privés de moins qui devraient être 
produits en 2023 par rapport à 2017, une catastrophe pour les accédants, les locataires, les 
acteurs économiques du secteur et l’emploi. Près de 30 000 emplois pour être détruits en 2024 
dans le BTP la promotion immobilière.  

Parmi les mesures de relance du logement préconisées par notre groupe le présent 
amendement propose le retour de cette prime aux maires bâtisseurs, permettant le versement 
d’une aide aux communes à hauteur de 5 000 euros par logement autorisé à la construction au-
delà de la moyenne des logements autorisés sur la période triennale précédente. Cette aide serait 
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réservée aux logements qui ne sont pas construits en artificialisation – et donc, pour vous faire 
plaisir, Madame la rapporteure, en cohérence avec les objectifs du ZAN – et les communes 
carencées au regard de la loi Solidarité et renouvellement urbain (SRU) en seraient exclues à 
l’exception de celles ayant conclu un contrat de mixité sociale. 

Mme la rapporteure Annaïg Le Meur. Je vous remercie de saluer l’efficacité de 
dispositif que nous avons mis en place pendant la crise sanitaire. Une aide conjoncturelle avait 
été déployée dans le cadre de la réponse à cette crise. Cette aide a été effectivement salutaire 
pour la bonne santé du secteur. 

Votre argumentaire me semble participer d’un d’esprit axé sur la création massive de 
logements avec des objectifs purement quantitatifs, réaliser 500 000 logements par an, sans 
prendre en compte des considérations de qualité, de localisation ou d’acceptabilité 
environnementale. C’est ce genre de politique du chiffre qui a engendré la mise sous perfusion 
du secteur du logement depuis les années 1980. La majorité socialiste que vous citez en exemple 
a surtout vu la création de beaucoup de logements Pinel en zone non tendue où il n’y avait pas 
de besoin.  

L’aide aux maires bâtisseurs – je vous remercie d’en saluer l’utilité – a été rendue 
nécessaire pour réveiller un secteur très fortement atteint par l’arrêt de la construction du fait 
de la crise sanitaire de 2020. Une telle subvention sur du long terme n’est pas justifiée dans 
cette période. J’émets donc un avis défavorable. 

Mme Cyrielle Chatelain. La construction s’effondre et les acteurs du logement nous 
réclament donc des objectifs plus ambitieux de réalisation de logements. Telle est la motivation 
de cet amendement.  

Bien évidemment, nous devons garder à l’esprit la qualité des logements. Cela doit 
être examiné au niveau des territoires avec les schémas de cohérence territoriale (SCoT), les 
plans locaux d’urbanisme (PLU) et les plans locaux d’urbanisme intercommunaux (PLUi). Il 
s’agit alors de prendre en compte la non-artificialisation des sols, la qualité des logements, leur 
hauteur, l’imperméabilité des sols, etc. Nous pouvons donc afficher des objectifs quantitatifs 
forts qui seraient inscrits dans les documents d’urbanisme tout en menant un accompagnement 
sur la qualité et en préservant les zones naturelles et agricoles. 

 

L’amendement CE163 est adopté, et la commission entame l’examen de l’amendement 

CE163 de M. Inaki Echaniz. 

 

M. Inaki Echaniz. Le présent amendement vise à apporter une double réponse à la 
crise de la production de logements et à la difficulté accrue d’accès à la propriété des primo-
accédants, en créant une aide à la primo-accession neuve à la propriété. Il propose donc un 
mécanisme d’aide qui prendrait la forme d’une prise en charge des intérêts du prêt immobilier 
à la hauteur de 200 points de base sur les 100 000 premiers euros empruntés sur la base d’un 
emprunt de vingt ans au taux moyen du marché à la date de dépôt de cet amendement, soit 
4,37 %. Le bénéfice du dispositif abaisserait ce taux à 2,37 %, ce qui permettrait de faire passer 
le coût total du prêt, sur cette tranche, de 51 000 euros à 32 000, soit un gain de 19 000 euros et 
une réduction de la mensualité afférente de 654 à 552 euros, soit un gain mensuel de 102 euros.  
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Outre le gain de pouvoir d’achat permis par un tel dispositif, celui-ci permettra à des 
dossiers qui sont au-dessus de la limite du plafond de taux d’endettement de redevenir 
finançables, libérant nombre de ménages de la classe moyenne de la situation parfois humiliante 
qu’ils subissent aujourd’hui face au refus de leur banque. 

Avec l’ambition de financer 100 000 logements afin de revenir au niveau des 
productions de logement privé de 2016, le coût du dispositif serait donc de 1,9 milliard d’euros. 
Si nous étions dans une configuration habituelle de la commission, je vous dirais qu’il est 
raisonnable et que vous pouviez le soutenir, mais vu que nous allons gagner une nouvelle fois 
le scrutin je m’arrêterai là… 

Mme la rapporteure Annaïg Le Meur. Je répète le montant des crédits concernés : 
1,9 milliard d’euros. Je vous rappelle que nous avons agi de façon décisive au niveau du PTZ, 
notamment pour élargir le nombre de bénéficiaires sans pour autant contribuer à une 
artificialisation des sols.  

Ainsi, le PTZ fait l’objet de plusieurs élargissements dans ce PLF : 209 communes en 
zone tendue supplémentaires sont ajoutées à ce périmètre, les plafonds de ressources pour 
l’éligibilité vont être augmentés, une nouvelle catégorie de ménages devient éligible avec des 
revenus nets inférieurs à 30 000 ou à 50 000 euros selon les zones. La prise en charge peut 
atteindre jusqu’à 50 % de l’achat plutôt que les 40 % précédemment, et cela grâce à un 
amendement de notre collègue Lionel Causse adopté en commission des finances, qui avait reçu 
un avis favorable. Le PTZ dit « vente HLM » est doublé, passant de 10 % à 20 % de l’achat. Le 
PTZ est maintenu sur l’ensemble du territoire pour les opérations d’accession sociale à la 
propriété. Je considère que c’est un double effort important en faveur de la primo-accession à 
la propriété et j’émettrai donc un avis défavorable à cet amendement de 1,9 milliard d’euros. 

M. Antoine Armand. Je pense que le désemparement des oppositions face à ces 
amendements votés est assez évocateur. Au fond vous vous fichez pas mal de la cohérence entre 
les amendements qui sont adoptés : un fonds d’aide à la pierre renforcé, une aide aux maires 
bâtisseurs, une ligne spécifique pour les logements étudiants, une autre sur les taux d’intérêt 
réduits. On pourrait se demander quelle est la vision sous-jacente globale et quelle politique 
vous porteriez. D’une certaine manière, c’est comme si vous aviez compté sur la responsabilité 
de la majorité pour ne vous accorder qu’un seul de vos amendements, les uns et les autres 
formant ensemble plutôt un embrouillamini de mesures très dispendieuses mais pas forcément 
coordonnées. 

M. Inaki Echaniz. Je précise que cette mesure est deux fois moins chère et mieux 
ciblée que le Pinel. Je ne vois donc pas de raison de s’y opposer. Elle établit un équilibre parfait 
dans nos mesures. Pour répondre à M. Armand, si votre majorité était davantage mobilisée et 
qu’elle s’intéressait aux débats parlementaires plutôt que de faire autre chose en ce moment 
parce qu’elle sait très bien que le 49-3 va arriver en séance, peut-être que nous aurions assisté 
à d’autres débats avec moins de victoires de notre côté. Ne nous rejetez donc pas la faute si 
nous arrivons à faire adopter un nombre conséquent d’amendements. Vous n’avez qu’à appeler 
vos collègues ! 

M. le président Guillaume Kasbarian. Vu la mobilisation globale, j’ignore s’il est 
souhaitable de s’aventurer sur ce terrain-là. Nous avons en effet affaire aujourd’hui à une très 
faible mobilisation, toutes sensibilités politiques confondues. Peut-être le groupe Socialiste 
affiche-t-il le taux de présence le plus élevé dans cette commission, mais j’insiste sur le fait que 
nous ne sommes que dix dans la salle. 
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L’amendement CE165 est rejeté, et la commission examine l’amendement CE162 de 

M. Inaki Echaniz. 

 

M. Inaki Echaniz. Cet amendement vise à financer une prime bas carbone de 
20 000 euros par foyer pour les familles les plus modestes en parcours d’accession sociale à la 
propriété. Aujourd’hui l’écart de prix entre une construction traditionnelle et une construction 
respectant la réglementation environnementale RE 2020 est de l’ordre de 15 %. Cet 
amendement répond à la nécessité d’encourager l’utilisation de matériaux de l’écoconstruction 
et d’obtenir un bilan bas carbone des constructions neuves pour les ménages modestes en 
accession sociale à la propriété. Cette prime pourrait bénéficier à 5 000 logements neufs en 
accession sociale par un pendant cinq ans.  

En outre, cette aide, plus pertinente qu’une baisse de TVA dont l’effectivité sur la 
baisse des prix peut être aléatoire, pourrait encourager la structuration d’une filière de matériaux 
d’écoconstruction et à terme, faire baisser leur coût. Il est souhaité que le Gouvernement lève 
le gage je tiens à préciser que cet amendement a été travaillé avec le Comité ouvrier du logement 
(COL), qui fait un excellent travail sur nos territoires. Vous vous doutez donc de l’utilité et la 
pertinence de cet amendement.  

Mme la rapporteure Annaïg Le Meur. Comme je viens de le rappeler, le PTZ a vu 
le périmètre de ses bénéficiaires élargi et il a été maintenu sur tout le territoire pour les 
opérations en accession sociale. Le PTZ bénéficie à 78 % aux ouvriers, employés et professions 
intermédiaires. 

Je ne partage pas la philosophie d’apporter, en plus d’un prêt à taux zéro, une 
subvention gratuite à un particulier en accession alors même que cela abonde son patrimoine 
privé. Les subventions existent à destination des seuls organismes de logement social et j’estime 
qu’il faut maintenir ce principe. J’émets donc un avis défavorable. 

M. William Martinet. Je suis favorable à cet amendement. J’en profite pour rebondir 
sur les propos tenus par le collègue macroniste tout à l’heure. Il nous est reproché de faire 
adopter toute une série d’amendements qui seraient incohérents. Vous avez dressé une liste à la 
Prévert : de l’argent pour construire des logements en Crous, de l’argent pour les maires 
bâtisseurs, de l’argent pour le logement social, etc. Mes chers collègues, ce n’est absolument 
pas incohérent. La cohérence, c’est le retour de l’État dans la politique du logement pour 
répondre à la crise et cette politique, nous l’assumons et nous la défendons. C’est en effet 
l’opposé de ce que vous avez fait, de la politique d’austérité que vous avez menée depuis 2017. 
Les chiffres sont têtus, chers collègues : nous sommes passés de 2,2 % du PIB consacré à la 
politique du logement en 2010 à 1,5 % aujourd’hui. Vous pourrez citer tous les chiffres que 
vous voudrez du PLF, vous avez contracté la part du budget de l’État qui est consacrée au 
logement. Vous avez appliqué l’austérité. Nous avons une autre vision ; nous pensons que l’État 
a un rôle important à jouer. 

M. le président Guillaume Kasbarian. Pour citer quelques chiffres – j’aime bien les 
chiffres – l’État consacre 42 milliards d’euros à la politique du logement. Cela représente la 
deuxième somme la plus importante parmi les pays européens en points de PIB. J’ignore si l’on 
peut qualifier une telle politique d’austère. 
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M. Antoine Armand. Lorsque le PIB augmente, les moyens augmentent à due 
proportion. Depuis 2017, la France affiche l’un des taux de croissance les plus élevés de la zone 
Euro, et c’est plutôt grâce à la politique économique que nous menons qu’à celle que vous 
auriez menée. 

Je reviens sur cet amendement, qui me donne une occasion probablement unique dans 
cette commission : celle de doubler la NUPES par la gauche ! Cet amendement est finalement 
une prime à des capitalistes ! Il s’agit de subventionner des personnes qui détiendront un capital 
et qui seront des rentiers immobiliers. Mes chers collègues, vous avez donc complètement perdu 
votre boussole. Vous êtes là pour soutenir un achat qui va créer des inégalités, que par ailleurs 
vous voulez faire perdurer jusqu’à la mort puisque vous proposez des taux sur les successions 
qui vont faire que les personnes qui ont accumulé ce capital vont le perdre d’un coup. Au fond, 
je suis un peu désolé d’être le socialiste de service dans cette salle aujourd’hui, mais je me 
permets de vous dire que votre amendement va susciter des inégalités en accroissement. 

 

L’amendement CE162 est adopté. 

 

La commission aborde l’examen, en discussion commune, des amendements 

identiques CE167 de M. Benjamin Saint-Huile et CE266 de M. Inaki Echaniz, et de 

l’amendement CE183 de M. William Martinet. 

 

M. David Taupiac. Cet amendement concerne l’APL accession. Cette dernière vise à 
aider les ménages les plus modestes. Elle permet, en cohérence avec la stratégie du 
Gouvernement et des objectifs de la loi Élan, d’accroître la mobilité dans le parc social et de 
faciliter la vente de logements HLM à leurs locataires. Ainsi cet amendement a-t-il pour objet 
de rétablir l’APL accession pour tout logement, neuf ou ancien, sur l’ensemble du territoire. 
L’hypothèse retenue est de 30 000 nouveaux logements aidés pour un coût annuel pour les 
finances publiques de 50 millions d’euros. 

M. Inaki Echaniz. Effectivement, l’APL accession est une aide ciblée sur les ménages 
les plus modestes. Cette aide contribue à faciliter l’accès au crédit pour les primo-accédants et 
à favoriser l’accession sociale. Sur l’hypothèse de 30 000 nouveaux ménages aidés, le coût 
annuel pour les finances publiques serait de 50 millions d’euros : c’est quelque chose d’assez 
raisonnable et puis je sais très bien que, parmi vos rangs, beaucoup regrettent la fin de cette 
APL accession. Ce serait donc une bonne chose de la remettre sur les rails pour tenter de 
répondre à cette crise du logement. 

M. William Martinet. Il y a un énorme problème dans l’accession à la propriété pour 
les classes populaires et les classes moyennes ces derniers mois, problème dont on sait qu’il 
vient de l’augmentation des taux d’intérêt, laquelle a provoqué une perte de pouvoir d’achat 
immobilier de l’ordre de 20 à 30 %, et qui vient aussi de la spéculation immobilière, qui a très 
fortement augmenté le prix du foncier, et qui vient enfin de l’augmentation du coût des 
matériaux. Tout cela étant dit, les classes populaires et les classes moyennes ont des difficultés 
pour accéder à la propriété pour être propriétaires occupants, c’est-à-dire être propriétaires du 
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toit sous lequel ils vivent. Je ne parle pas là de rente locative ni de stratégie spéculative, 
financière ou autres. 

Face à ce problème, il nous faut prendre des mesures sans pour autant que l’argent 
public n’arrose le sable. Il ne faut pas non plus que l’argent public favorise la spéculation. D’où 
l’intérêt de rétablir l’APL accession, qui nous paraît être une aide extrêmement ciblée sur le 
bon public pour l’accession sociale à la propriété. Finalement, le point de divergence entre notre 
amendement et celui de nos collègues, c’est que nous prônons l’APL accession dans le cadre 
exclusif du bail réel solidaire (BRS), afin d’être sûrs et certains de ne pas entretenir la 
spéculation immobilière. En tout cas, la logique est la même et nous voterons les amendements 
de nos collègues comme nous espérons qu’ils voteront le nôtre. 

Mme la rapporteure Annaïg Le Meur. Je suis défavorable à ces amendements. Je 
souligne que depuis que l’APL accession a été supprimée, nous assistons à un débat récurrent 
au sujet de son rétablissement. La dépense de l’APL est d’ores et déjà très dynamique, passant 
cette année à 13,9 milliards d’euros de crédits pour la contribution de l’État au Fonds national 
d’aide au logement (Fnal) contre 12 milliards d’euros en PLF de 2019. Il est utile de rappeler 
cet ordre de grandeur quand on nous accuse constamment de sabrer les APL. 

Par ailleurs, ce projet de loi de finances prévoit une augmentation du PTZ et son 
prolongement pour l’année 2024 avec un montant maximum qui va passer de 80 000 à 100 000 
euros. Est également prévue une ouverture à l’éligibilité du PTZ aux classes moyennes dont les 
revenus sont compris entre 2 500 et 4 500 euros par mois. L’État prévoit près de 850 millions 
d’euros pour le financement de ces nouvelles mesures en 2024.  

 J’en profite pour rappeler qu’Action Logement propose un prêt social location 
accession (PSLA), qui permet aux ménages, sous condition de ressources, de devenir 
propriétaires de leur résidence principale à un prix maîtrisé, notamment pour les locataires 
accédants.  

Je tenais quand même à souligner le dernier amendement de M. Martinet, qui signe 
une maîtrise budgétaire ! Avec un euro seulement, l’effort est compris au niveau des dépenses 
de l’État ! Je voulais aussi souligner que nous soutenons activement le déploiement du BRS, et 
ce de façon constante depuis la loi Élan. Une proposition en ce sens de notre majorité a été 
retenue dans les différents rapports que j’ai pu établir, notamment avec Vincent Rolland. Le 
BRS reste une solution à développer sur nos territoires. Il commence à être pris en charge par 
différentes collectivités comme j’ai pu le constater à Bayonne dernièrement lors d’une mes 
visites. 

 

Les amendements CE167 et CE266 sont adoptés, et font tomber l’amendement CE183. 

 

La commission aborde l’examen de l’amendement CE220 de M. Benjamin Saint-

Huile. 

 

M. David Taupiac. Cet amendement concerne le PTZ. Le Gouvernement entend 
restreindre le champ d’application du PTZ pour l’achat d’un logement neuf ou un logement 
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dans un bâtiment d’habitation collectif en zone tendue. En comparaison avec les droits actuels, 
cela revient à supprimer la possibilité de recourir au PTZ pour l’achat dans le neuf en zone 
détendue et dans le neuf individuel en zone tendue.  

Le rapport du Conseil général de l’environnement et du développement durable 
(CGEDD) et de l’inspection générale des finances (IGF) d’octobre 2019 sur le PTZ estimait 
que la production de maisons individuelles neuves avait baissé de 77 % en 2012 et 47 % 2018 
après la réforme de 2018. Surtout, l’analyse a montré que la moitié des logements individuels 
neufs construits avec l’aide d’un PTZ sont en zone C – donc détendue. Dès lors, l’argument qui 
estime que la disposition du PLF 2024 réduira significativement le nombre de PTZ sur le neuf 
individuel en zone non tendue n’est pas vérifié. N’oublions pas les difficultés induites par la 
forte remontée des taux d’intérêt ces derniers mois et des problématiques de pouvoir d’achat 
avec l’inflation, qui rendent difficile l’accès à la construction. 

Mme la rapporteure Annaïg Le Meur. Nous avons déjà débattu sur le PTZ et je vais 
donc maintenir mon avis. Je ne souhaite pas redévelopper tous les arguments liés à 
l’élargissement du PTZ et à son refléchage. J’émets donc un avis défavorable sur votre 
amendement. 

 

L’amendement CE220 est adopté, et la commission aborde l’amendement CE243 de 

M. Frédéric Falcon. 

 

M. Frédéric Falcon. Cet amendement vise à renforcer les crédits alloués à l’accession 
à la propriété. Nous avons affaire à une véritable problématique avec la politique d’accession à 
la propriété sous Emmanuel Macron. Aujourd’hui, le taux de propriétaires stagne à 58 % ; il est 
même en érosion. C’est peu par rapport à d’autres pays comme en Europe de l’Est ou en Europe 
du Sud. Cet amendement vise également à soutenir le secteur du BTP qui est en crise. 
Madame la rapporteure, vous m’avez fait l’éloge des emplois qui seraient créés dans le cadre 
de la transition énergétique mais toujours est-il que les professionnels du secteur sont unanimes 
pour décrier la politique du Gouvernement, qui risque de sacrifier 300 000 emplois. Mon 
amendement vise également à élargir le PTZ, c’est-à-dire supprimer les zonages en intégrant 
bien entendu la maison individuelle, qui est honnie par ce Gouvernement. C’est un idéal auquel 
nous sommes attachés. 

Mme la rapporteure Annaïg Le Meur. Vous avez déjà entendu mes arguments tout 
à l’heure à l’occasion de votre prise de parole. Vous affichez la volonté de construire partout, 
pas forcément là où il y en a besoin, et notamment sur les terres agricoles et naturelles. J’émets 
donc un avis défavorable, sachant que ce zonage porte une vision d’aménagement du territoire : 
le maintenir, c’est contribuer à construire aux bons endroits. 

M. Frédéric Falcon. Nos visions sont effectivement diamétralement opposées. Nous 
ne tomberons pas d’accord. Cette forme de collectivisation à marche forcée de l’habitat dans 
des logements collectifs ne nous convient pas. Nous sommes attachés à l’idéal de la maison 
individuelle, qui est plébiscité par un certain nombre de Français, et nous avons vraiment du 
mal avec cette opposition « écologie / anti-écologie ». Ce n’est pas parce que nous avons une 
vision différente de la vôtre que systématiquement, nous sommes contre l’écologie ou contre le 
progrès. C’est simplement que tout ce que vous imposez à marche forcée ne convient pas à tout 
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un tas de Français. L’idéal de la maison individuelle reste un rêve pour beaucoup d’entre eux. 
C’est un projet de vie, c’est une sécurité, et nous entendons rétablir les possibilités d’accéder à 
ce rêve pour un certain nombre de nos compatriotes. 

 

La commission rejette l’amendement CE243 et examine, en discussion commune, les 

amendements CE188 de M. William Martinet et CE221 de M. Benjamin Saint-Huile. 

 

M. William Martinet. Cet amendement vise à revenir sur ce qui est le péché originel 
de la Macronie en termes de logement social, c’est-à-dire cette fameuse RLS, la très mal 
nommée « réduction de loyer de solidarité », dont je rappelle ici pour tout le monde qu’elle 
consiste à faire baisser le montant des APL, ce qui permet à l’État d’économiser de l’argent, et 
oblige les bailleurs à baisser leur loyer d’autant afin que ce soit relativement neutre pour les 
locataires, mais évidemment avec un impact sur le financement des bailleurs sociaux. Il faut 
donc absolument revenir sur cette mesure. Il faut donner des marges de manœuvre budgétaire 
aux bailleurs sociaux, que ce soit pour la rénovation ou pour la production.  

Le logement social dans le moment de crise que nous vivons, est indispensable, parce 
que d’un point de vue macroéconomique, il permet d’avoir une activité contracyclique : au 
moment où les investisseurs privés ne veulent pas investir, le bailleur social, si on lui en donne 
les moyens, est capable de le faire. Je rappelle que derrière tout cela, il s’agit des personnes qui 
vivent dans ces logements et à l’intérieur du logement social, on trouve les travailleuses et les 
travailleurs de première et deuxième lignes, autrement appelés les « essentiels ». Ce sont ceux 
qui se lèvent tôt le matin pour aller travailler et faire tourner le pays et qui méritent d’avoir un 
toit en bon état au-dessus de la tête. Il y a plein d’endroits sur le territoire où c’est le logement 
social qui peut le mieux répondre à ce besoin. 

M. David Taupiac. Mise en œuvre depuis 2018 pour compenser la baisse de 5 euros 
des APL, la réduction de loyer de solidarité concerne le parc social des organismes HLM et des 
sociétés d’économie mixte (SEM). Cette mesure budgétaire pèse sur les bailleurs sociaux à un 
moment où le contexte macroéconomique est très défavorable à la construction. La RLS 
constitue donc un handicap croissant pour atteindre les objectifs de construction neuve et de 
rénovation. Fixé à 250 000 logements sociaux sur deux ans par le précédent Gouvernement, 
l’objectif en termes d’agréments devrait difficilement atteindre 180 000 alors que 2,2 millions 
de demandes sont enregistrées. 

Mme la rapporteure Annaïg Le Meur. J’ai déjà argumenté sur ce sujet tout à l’heure. 
La RLS était aussi une mesure de recherche d’efficacité au niveau des bailleurs sociaux, en les 
incitant à se regrouper pour monter en efficacité et faire des économies d’échelle. Existait par 
ailleurs un objectif de neutralité au niveau du reste à charge pour le locataire : l’opération était 
complètement neutre pour lui. Nous maintenons cet objectif d’efficience : c’est dans ce sens 
que la mesure a été prise. Nous ne cherchions pas à appauvrir les organismes et d’ailleurs, les 
regroupements se déroulent bien sur certains territoires. J’émets donc un avis défavorable. 

M. Antoine Armand. J’aimerais dénoncer un flagrant délit ! Le premier amendement 
que nous avons adopté tout à l’heure avec les voix de La France insoumise était celui de M. 
Echaniz pour un plan d’urgence de 1,3 milliard d’euros. Cet amendement prévoyait que ce 
1,3 milliard d’euros étaient fléchés : ils venaient précisément de la RLS. Voici donc un flagrant 
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délit de l’incohérence des amendements que vous adoptez. Vous avez déjà utilisé tout à l’heure 
le 1,3 milliard d’euros de la RLS pour un nouveau plan et voilà que vous voulez supprimer la 
RLS et donc utiliser deux fois le 1,3 milliard d’euros. Dépenser deux fois le même montant, 
c’est de l’irresponsabilité budgétaire… 

M. Inaki Echaniz. Il y a mégarde, Monsieur Armand ! J’ai dit tout à l’heure que le 
Gouvernement avait économisé 6 milliards d’euros depuis 2018 sur le logement social, donc si 
on calcule 6 milliards moins 1,3 milliard d’euros, il en reste suffisamment pour financer ces 
amendements de mes collègues. 

 

L’amendement CE188 étant adopté, il fait tomber l’amendement CE221, et la 

commission aborde l’amendement CE182 de M. William Martinet.  

 

M. François Piquemal. Je vais citer quelqu’un qui est connu pour avoir parfois des 
coups de sang et qui avait dit : « C’était une connerie sans nom » – c’est ainsi qu’il s’était 
exprimé. Je veux parler d’Emmanuel Macron. Il parlait de la coupe de cinq euros des APL qui 
avait été mise en place. Vous savez que cela avait fait grand bruit, que cela avait touché 
beaucoup de nos concitoyens. Nous vous proposons de revenir sur cette injustice et par-là même 
de faire moins de peine à Emmanuel Macron comme il en a eu à l’époque, vu ses déclarations. 
C’est une mesure qui coûte 29 millions d’euros, vous pouvez l’ajouter sur votre calculette, mais 
surtout dans le budget de 5,8 millions de ménages c’est quelque chose qui est important et qui 
n’est pas minime. 

Mme la rapporteure Annaïg Le Meur. Je vois que vous êtes très soucieux de rendre 
heureux notre Président ! Je ne vais pas reprendre le débat sur les cinq euros, me contentant de 
mentionner que l’économie budgétaire occasionnée par la baisse des cinq euros des APL a été 
largement compensée par l’augmentation de l’APL intervenue depuis, notamment à l’occasion 
de la revalorisation de 3,5 %, voire de 4 % de certains de ces paramètres, du fait de la loi du 
16 août 2022 de protection du pouvoir d’achat. Et surtout, je ne voudrais pas que cela fasse 
oublier ce qui a été fait pour les étudiants, comme la suppression de la cotisation forfaitaire de 
217 euros à la Sécurité sociale, le repas à un euro, le chèque psy ou encore la revalorisation des 
bourses sur les critères sociaux. J’émettrai donc un avis défavorable. 

M. William Martinet. Je souhaite apporter une contradiction à un argument qui a été 
donné il y a quelque temps. On nous expliquait sommairement que la France était un pays 
socialiste et que du coup, il était impossible de pratiquer une politique d’austérité en matière de 
logement. Je vais vous citer d’autres pays qui apparemment sont encore plus socialistes que 
nous. Le Danemark consacre 0,7 % de son PIB aux aides au logement. C’est plus que la France. 
En Allemagne, c’est aussi 0,7 %, toujours plus que la France. En Finlande, 0,8 % du PIB sont 
consacrés aux aides au logement, et même, pays socialiste d’entre les socialistes, au Royaume-
Uni, c’est 1,4 % du PIB qui est consacré aux aides au logement ! Qu’est-ce que j’essaie de 
démontrer ? Contrairement à ce que vous voulez nous faire croire, que les milliards pleuvent et 
que les locataires sont aidés par tous les bouts, eh bien ce n’est pas vrai. En France, nous 
n’aimons pas suffisamment les locataires et encore moins depuis que vous avez pratiqué toutes 
ces coupes dans les APL, dont notamment le rabotage de cinq euros dont mon collègue 
Piquemal a très bien parlé tout à l’heure. 
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M. le président Guillaume Kasbarian. Puisque nous citons des exemples 
internationaux, je tiens à préciser que le Danemark est aujourd’hui – en tout cas il l’était en 
2022 – en excédent budgétaire de 3,3 % du PIB, c’est-à-dire que l’État danois dépensait 
beaucoup moins que ce qu’il récoltait en termes de recettes. Le jour où nous aurons réalisé 
autant d’économies que le Danemark et que nous serons repassés un excédent budgétaire, les 
poules auront des dents ! 

M. Antoine Armand. Cet amendement, dont on peut entendre qu’il a une visée 
polémique, me donne l’occasion de rappeler que l’augmentation de 3,7 % de l’APL qui est 
intervenue au 1er octobre 2023 est significative, si l’on considère que le montant moyen de 
l’APL est supérieur à 200 euros. C’est supérieur à l’augmentation de cinq euros que vous 
demandez. Nous aurions presque tendance à considérer que votre amendement est satisfait. 

Cela me donne surtout l’occasion de soulever un argument beaucoup plus important 
que cette polémique sur les cinq euros. Nous avons mené la réforme du versement contemporain 
des APL. Cela permet de faire en sorte que les APL correspondent aux revenus touchés l’année 
même et non pas deux ans auparavant. C’est donc une mesure de justice sociale et de solidarité. 
C’est ça qui compte, beaucoup plus qu’une polémique sur les cinq euros. 

Mme la rapporteure Annaïg Le Meur. J’aimerais ajouter qu’en comparaison avec 
les pays que vous avez cités, il ne faut pas oublier qu’en France, cinq millions de ménages sont 
aidés, notamment par le logement social, au-delà des subventions qu’ils perçoivent. 

 

L’amendement CE182 est adopté, et la commission aborde l’examen des amendements 

CE262 de M. Inaki Echaniz et CE289 de M. Aurélien Taché, en discussion commune. 

 

M. Inaki Echaniz. Cet amendement, proposé par l’Union sociale pour l’habitat 
(USH), vise à revenir sur certaines des économies réalisées sur les APL par le Gouvernement 
en majorant de 250 millions d’euros – ce n’est pas grand-chose au regard de tout ce qu’on a 
voté jusqu’à présent – les crédits des aides au logement pour supprimer le mois de carence pour 
l’ouverture de ce droit. La mesure de contemporanéisation des ressources représente à la fois 
une modernisation et une économie importante. Il serait donc parfaitement justifié, dans le cadre 
d’une simplification et d’une modernisation du dispositif, et pour plus d’équité bien 
évidemment, de supprimer une mesure source d’incompréhension et de colère par les ménages 
modestes qui s’installent dans un nouveau logement. Certes, cette mesure représente un coût 
supplémentaire, mais largement inférieur à l’économie permise par la mesure de 
contemporanéisation et tout simplement, c’est quelque chose de logique : nous sommes tous 
confrontés à cette interrogation des ménages à propos du mois de carence. Cet amendement de 
250 millions vise donc à remettre un peu d’ordre dans les attributions des APL. 

Mme la rapporteure Annaïg Le Meur. Comme vous l’avez précisé, le mois de 
carence a été créé notamment pour que les organismes gestionnaires aient le temps de mener à 
bien les transformations et de gérer les dossiers. 

En, réalité, votre amendement est en partie satisfait. Le code de la construction de 
l’habitation dispose que l’aide est due à compter du premier jour du mois civil au cours duquel 
les conditions d’ouverture du droit sont réunies pour les personnes hébergées par un organisme 
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logeant à titre temporaire des personnes défavorisées ou pour une association agréée. Les 
personnes dont le logement a fait l’objet d’un arrêté d’insalubrité ou de péril notamment 
peuvent également bénéficier de cette dérogation. Les personnes les plus fragiles ont donc déjà 
la possibilité d’avoir accès aux droits APL dès le premier jour.  

Pour cette raison, j’émettrai un avis défavorable à votre amendement. 

 

La commission rejette l’amendement CE262. 

 

Elle aborde l’examen des amendements identiques CE262 de M. Inaki Echaniz et 

CE290 de M. Aurélien Taché. 

 

M. Inaki Echaniz. Cet amendement, également proposé par l’USH, vise à supprimer 
le seuil de non-versement des APL. Cela représente à la fois une modernisation et une économie 
importante. Il serait parfaitement justifié, dans le cas d’une simplification, de revenir sur ce 
seuil. L’automatisation des traitements ne justifie plus cet argument aujourd’hui. Certes ces 
mesures représentent un coût supplémentaire mais très largement inférieur à l’économie 
réalisée par les mesures de contemporanéisation. En effet, cette mesure de justice ne 
représenterait annuellement que moins de 1 % des économies réalisées depuis que l’APL est 
calculée en temps réel.  

Mme la rapporteure Annaïg Le Meur. J’émets un avis défavorable sur ces 
amendements. Le seuil de non-versement, je vous le rappelle, correspond au seuil en deçà 
duquel le coût de gestion de l’aide est supérieur à la somme versée. Ce seuil est fixé à 10 euros 
depuis le décret du 28 septembre 2017 relatif aux aides personnelles au logement et au seuil de 
versement des allocations de logement. Il ne relève donc pas de la compétence des 
parlementaires de modifier ce seuil. Toutefois, je tiens à préciser que si l’automatisation des 
traitements se généralise progressivement, elle ne s’accompagne pas de la disparition 
simultanée des agents de la caisse d’allocations familiales (Caf) : ce sont aujourd’hui 36 000 
salariés qui sont répartis dans les 101 Caf et qui veillent à accompagner tous les allocataires. 
Par ailleurs, le 1er octobre 2023 a vu les paramètres de dépenses de logement être revalorisés de 
3,5 %, ce qui correspond à l’évolution de l’indice de référence des loyers du deuxième trimestre 
2023.  

 

La commission rejette les amendements CE263 et CE290, avant d’examiner les 

amendements identiques CE264 de M. Inaki Echaniz et CE294 de M. Aurélien Taché. 

 

Mme Marie-Noëlle Battistel. Cet amendement nous est également proposé par 
l’USH. Il vise à éviter que la mise en œuvre de la RLS n’entraîne une perte de transmission des 
données entre la Caf ou la caisse de mutualité sociale agricole (CMSA) et le bailleur social pour 
les ménages dont l’APL est faible. En effet, pour les ménages bénéficiaires de l’APL, c’est la 
Caf ou la CMSA qui établit l’éligibilité à la RLS en fonction des revenus et qui transmet au 
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bailleur le montant de la RLS à appliquer, ainsi que le montant d’APL correspondant, une fois 
déduite la fraction de 98 % de la RLS. Pour quelques milliers de ménages éligibles à la RLS 
mais dont l’APL est d’un faible montant, la déduction de 98 % réduit à zéro le montant d’APL 
auquel ils ont droit. Dans cette situation complexe, les ménages ne sont plus considérés comme 
des bénéficiaires de l’APL, ce qui a pour conséquence qu’il n’y a pas de flux d’information 
transmis par la Caf ou la CMSA au bailleur les concernant. Nous proposons, pour s’assurer que 
le bailleur soit bien destinataire de l’information concernant la RLS à appliquer pour ces 
ménages, qu’une APL d’un montant d’un euro soit maintenue.  

Mme la rapporteure Annaïg Le Meur. Je comprends la pertinence d’assurer une 
bonne communication entre les organismes comme la Caf et les bailleurs, mais la méthode que 
vous proposez ici n’est pas envisageable pour moi. S’il existe un seuil de non-versement de 
l’APL, c’est parce que dans certains cas le coût de la gestion de l’aide est supérieur à la somme 
devant être versée aux allocataires. En l’espèce l’octroi d’une somme d’un euro mobiliserait 
trop de personnels et de moyens pour être soutenable. J’émets donc un avis défavorable sur 
cette mesure. 

M. Antoine Armand. Quand on soutient la solidarité nationale, on veille à ce que 
chaque euro du contribuable soit utilisé le mieux possible. C’est quand même le fondement du 
socialisme. Et donc si le fait de verser une somme au titre des APL coûte plus cher que le 
montant de l’aide versée, c’est un mauvais usage de cet argent. Il faudrait trouver d’autres 
canaux. Là où je vous rejoins, et c’est l’objet du chantier du versement à la source mené par 
notre majorité et la ministre des solidarités, c’est qu’il est important d’avoir une bonne 
communication entre ces acteurs. C’est ce qui nous permettra d’y arriver. En revanche, mettre 
en place des seuils pour s’assurer que nous ne perdions pas d’argent en en distribuant à nos 
concitoyens et que les ressources soient distribuées de manière beaucoup plus efficace, c’est 
indispensable. 

Mme Marie-Noëlle Battistel. Madame la rapporteure, vous avez dit que le problème 
était entendable, mais vous considérez que ce n’est pas la bonne solution. Que proposez-vous 
à la place ? 

Mme la rapporteure Annaïg Le Meur. Je pense que ce travail doit avoir lieu au 
niveau des Caf, mais pas forcément à travers un dispositif à un euro, tel que vous le proposez. 
Pour l’instant je n’ai pas d’autres dispositifs à proposer mais nous pourrons en reparler. 

 

Les amendements CE264 et CE294 sont adoptés. 

 

La commission examine, en discussion commune, les amendements CE184 de 

M. William Martinet, CE300 de M. Aurélien Taché et CE265 de M. Inaki Echaniz. 

 

M. François Piquemal. Cet amendement consiste à doubler le forfait charges des 
APL. Les loyers des logements n’ont cessé d’augmenter ces dernières années, avec une hausse 
prévisible entre octobre 2022 et avril 2024 atteignant 3,5 %. À cela s’ajoutent les prix de 
l’énergie alors que le bouclier tarifaire entérinait des hausses successives jusqu’à + 15 %, 
notamment en février 2023, et que les tarifs réglementés de vente de gaz ont pris fin le 1er juillet 
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2023. Puisque vous avez votre calculette, je vous rappelle que lors du précédent quinquennat, 
ce sont neuf milliards d’euros qui ont été économisés sur les aides au logement. Aussi, il nous 
semble assez juste de doubler le forfait charges. C’est l’objet de cet amendement. 

Mme Marie-Noëlle Battistel. Cet amendement va dans le même sens. Nous 
suggérions une augmentation un peu moindre, ce qui faisait un montant de moitié moins 
important pour les fonds à rajouter à la calculette. Quoi qu’il en soit, les raisons pour lesquelles 
nous déposons cet amendement sont les mêmes que celles que M. Piquemal a défendues à 
l’instant. 

Mme la rapporteure Annaïg Le Meur. Ces amendements portent effectivement sur 
des montants différents. Nous partageons le constat que les charges locatives des ménages ont 
été fortement affectées par l’inflation généralisée que nous avons connue cette année et que 
nous connaissons encore. Plusieurs dispositifs de soutien ont été développés et ont fait la preuve 
de leur efficacité, à commencer par le bouclier tarifaire gaz-électricité, qui a été prolongée pour 
l’année 2023 avec une hausse des tarifs limitée à 15 % à compter du 1er janvier 2023. En 2022, 
ce bouclier tarifaire calculé sur la base d’un tarif réglementé de vente d’électricité avait permis 
de limiter à 4 % la hausse des tarifs pour les clients éligibles. Par ailleurs, les ménages sont 
également éligibles au chèque énergie dont le montant varie entre 48 et 277 euros.  

Je rappelle aussi que l’évolution du forfait charges est indexée sur l’indice de référence 
des loyers tel qu’il est défini à l’article 17-1 de la loi du 6 juillet 1989. En 2022 il a connu une 
hausse de 3,5 % de son montant, ce qui est bien plus que les années précédentes. Par ailleurs, 
nous sommes pleinement engagés dans la rénovation thermique des logements, ce qui doit 
permettre d’abaisser de manière durable les charges qui pèsent sur les locataires. Ce PLF 
témoigne de ce volontarisme, avec l’octroi de 1,6 milliard d’euros supplémentaires pour 
financer la rénovation des logements, comme nous avons d’ailleurs eu l’occasion d’en débattre 
ce matin et comme nous aurons l’occasion de le faire avec d’autres amendements à venir.  

Pour toutes ces raisons je suis défavorable à ces amendements. 

M. Antoine Armand. Je sais que l’insouciance budgétaire de certains peut prêter à 
confusion mais j’ai quand même une petite interrogation quand je lis les amendements de mes 
collègues : je vois qu’augmenter le forfait charges de 12,5 % coûte 500 millions d’euros, puis 
je vois que de le doubler, c’est-à-dire l’augmenter de 100 %, coûte un milliard… Je ne veux pas 
mettre en cause l’un ou l’autre, mais en tout cas je signale l’incohérence manifeste entre ces 
amendements et donc je présume que l’un d’entre vous n’a pas mesuré les conséquences 
budgétaires réelles de ces amendements, ce que je ne peux que déplorer. 

M. le président Guillaume Kasbarian. Effectivement j’ai remarqué cette 
différence… Si la proportionnalité que vous donnez est bonne et si l’une des mesures représente 
500 millions d’euros, cela signifie que l’autre coûterait bien plus qu’un milliard… Je m’inquiète 
donc pour ma calculette… Mais peu importe, nous allons mettre successivement aux voix ces 
amendements, en commençant par M. Martinet pour un milliard d’euros mais peut-être plus !  

 

L’amendement CE184 est adopté, et les autres amendement tombent en conséquence. 
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La commission examine, en discussion commune, les amendements CE190 de 

M. William Martinet et CE236 de M. Inaki Echaniz. 

 

M. François Piquemal. Nous souhaitons créer un Fonds national d’aide à la quittance 
afin de permettre l’attribution de logements sociaux aux personnes aux ressources modestes et 
défavorisées. Cette proposition a été travaillée avec la Fondation Abbé Pierre. Nous souhaitons 
que ce fonds permette d’éviter toute expulsion locative sans relogement en raison d’impayés de 
dépenses de logement comprenant le loyer et les charges locatives dans le parc social. 

Mme Marie-Noëlle Battistel. Cet amendement est identique à celui qui a déjà été bien 
défendu par notre collègue. Je voulais simplement dire à notre collègue M. Armand qu’il n’a 
pas à s’inquiéter, car cette fois-ci nous sommes bien sur la même base : 200 millions d’euros. 
Nous n’avons donc pas fait d’erreur de calcul sur les besoins pour ce Fonds national d’aide à la 
quittance, destiné à permettre l’attribution effective de logements sociaux aux personnes aux 
ressources les plus modestes et défavorisées. 

Mme la rapporteure Annaïg Le Meur. Je tenais tout d’abord à rappeler l’existence 
d’un fonds de solidarité pour le logement, le FSL, dans chaque département. Il a été créé par la 
loi Besson et il est toujours reconduit. En 2022, sa dotation totale était de l’ordre de 210 millions 
d’euros. La contribution des départements est partiellement compensée par l’État au titre de la 
dotation globale de fonctionnement (DGF). Les FSL ont accordé 185 000 aides aux ménages 
en 2022. Ces FSL ont vocation à prendre en charge les aides complémentaires en cas de 
difficultés conjoncturelles à assurer la quittance. Ce que vous proposez est différent, je 
l’entends, mais cela revient à accorder aux demandeurs des logements dont les loyers sont par 
définition trop élevés au regard de leurs capacités financières. Cela ne paraît pas être une 
réponse raisonnable aux difficultés actuelles et ce d’autant plus qu’il existe d’ores et déjà des 
outils qui permettent de baisser les quittances. J’en veux pour preuve la production de 
logements subventionnés en PLAI et les APL, qui constituent une aide importante au paiement 
des loyers, y compris pour les occupants du parc social, et dont les dépenses sont dynamiques 
en 2022. J’émets donc un avis défavorable. 

M. Antoine Armand. Cela fait écho au débat que nous avons eu lorsque vous avez 
porté, monsieur le président, votre proposition de loi sur les sur les expulsions locatives qui a 
permis de clarifier un certain nombre de positions. Cet amendement est un amendement de 
mépris social. C’est comme si nous devions financer uniquement pour les personnes modestes 
qui ne respectaient pas leurs engagements et comme s’il n’y avait pas d’autres propositions. 
C’est comme s’il fallait que l’État anticipe, assume, accepte et organise le fait qu’on pourrait, 
quand on est en situation plus modeste que d’autres, ne pas payer son logement tandis que ceux 
qui habiteraient des logements intermédiaires oui qui seraient un peu moins modestes ne 
bénéficieraient pas de cette aide publique au non-paiement de ces loyers. C’est donc considérer 
que les personnes les plus modestes ne sont pas responsables et ne sont pas en mesure 
d’acquitter leurs responsabilités locatives. 

M. Inaki Echaniz. J’allais justement exprimer un propos de compréhension envers 
M. Armand en lui disant qu’il devait sûrement se sentir comme un mouton entouré d’une meute 
de loups, mais au vu de son propos je vais surtout lui dire que son expression est assez 
dénigrante vis-à-vis de la Fondation Abbé Pierre, avec qui nous avons travaillé sur le sujet. S’il 
y a bien une association qui défend les plus précaires et qui fait en sorte qu’ils puissent avoir 
un habitat digne et surtout une vie digne, c’est bien la Fondation Abbé Pierre. Je l’invite donc 
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à rencontrer Christophe Robert et Manuel Domergue. Christophe Robert a d’ailleurs été le 
copilote du CNR, et a donc la confiance du Président de la République et de la Première 
ministre. Je l’invite donc à lui répéter ses propos. 

 

L’amendement CE190 est adopté, et l’amendement CE236 tombe. 

 

La commission aborde l’examen de l’amendement CE179 de M. William Martinet. 

 

M. le président Guillaume Kasbarian. Là, c’est du sérieux ! Nous sommes sur du 12 
milliards d’euros ! Je laisse M. Piquemal le présenter… Vous voyez au passage que nous 
pourrions dépasser les neuf milliards que vous évoquiez tout à l’heure… 

M. François Piquemal. Il y a des chiffres symboliques, le « 49 » et le « 3 » en font 
partie… Le nombre « 12 » est d’ailleurs utilisé dans divers récits mythologiques. Il se trouve 
que 12 milliards d’euros pour la rénovation thermique, c’est ce que nous avions voté l’année 
dernière lors du précédent PLF. C’était une victoire pour la transition écologique et puis un 
autre chiffre moins mythologique et glorieux, le 49-3, était passé par là.  

Douze millions de Français se trouvent en précarité énergétique. Une récente étude 
montre que ce nombre a augmenté. D’une part, les logements sont mal isolés et on n’en rénove 
pas suffisamment et d’autre part, beaucoup de Français sont confrontés à la stagnation des 
salaires et à l’inflation et font donc le choix de ne plus se chauffer. Il nous semble important 
d’investir massivement dans la rénovation thermique des logements et votre calculette ne le 
verra pas mais c’est un investissement de long terme. Il apportera des bénéfices, y compris 
économiquement, en réduisant la consommation d’énergie. Ce sera aussi un bénéfice pour la 
santé publique puisque quand on a froid ou trop chaud, on tombe malade et on va à l’hôpital, 
ce qui génère des dépenses de santé.  

Par ailleurs, j’ai récemment calculé qu’au rythme de chantiers financés par 
« MaPrimeRénov’ », il faudrait deux mille ans pour rénover tous les logements qui en ont 
besoin – il faudrait remonter jusqu’à l’époque de Jésus-Christ ! Avec ma propre calculette, 
sachant que 5,2 millions de logements sont des passoires thermiques (en catégorie F ou G), j’ai 
divisé ce nombre par 2 500, c’est-à-dire le nombre de logements pris en charge réellement par 
« MaPrimeRénov’ ». Cela nous ramène à 57 avant Jésus-Christ, à l’époque de la Guerre des 
Gaules. Je pense qu’il est temps de passer à la guerre de la rénovation thermique des logements 
et c’est le sens de notre amendement. 

Mme la rapporteure Annaïg Le Meur. Cet amendement résulte d’une vision 
purement comptable. Je vous rappelle qu’une planification est nécessaire, notamment en termes 
de recrutement de professionnels pour cette rénovation, et de programmation sur plusieurs 
années. On parle actuellement de quatre milliards d’euros par an. Cela ne va pas se faire du jour 
au lendemain et cela traduit la volonté politique de notre Gouvernement, qui est soutenue par 
l’ensemble de la majorité au Parlement. Ces dernières années, nous avons vu les crédits alloués 
à la rénovation énergétique des logements, sociaux comme privés, se massifier. Nous avons 
aussi besoin à présent de trouver les bons outils pour débloquer les problématiques 
d’organisation concrètes des travaux. Les règles de vote dans les copropriétés sont à revoir. Il 
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faudrait améliorer la fiabilité des DPE, permettre aux personnes de mener des parcours de 
rénovation sans avoir à déménager le temps des travaux. Je ne peux pas entendre que nous ne 
ferions rien sur le sujet. La planification est à mes yeux à la hauteur de l’enjeu. 

M. Antoine Armand. M. Piquemal parlait de chiffres symboliques. Pour ma part, 
j’aimerais en évoquer un autre : zéro ! Zéro euro, c’est le montant qu’auraient eu les Français 
pour financer la rénovation énergétique de leur logement s’ils avaient dû attendre le vote de La 
France insoumise pour un budget écologique et responsable pour le pays. Zéro euro, c’est ce 
qu’aurait eu chaque ménage du fait de votre opposition à chaque budget, à chaque projet de loi 
rectificative au budget que nous avons voté et qui a permis aux Français d’avoir des chèques 
énergie, des aides sur le gaz, le bénéfice du bouclier tarifaire, etc. Je pense qu’en termes de 
symboles, vous n’avez pas beaucoup de leçons à nous donner ! 

M. Matthias Tavel. C’est une dépense très importante, c’est vrai. Au demeurant, c’est 
ce que l’Assemblée avait voté il y a un an avant que ce ne soit balayé par le 49-3. Je constate, 
dans la réponse de la rapporteure, les mêmes arguments que ceux qui nous avaient été opposés 
il y a un an : il n’y a pas assez de professionnels formés, il faut travailler sur l’accès aux 
procédures, etc. C’est étonnant, parce que soit rien n’a été fait depuis un an et c’est grave, soit 
quelque chose a été fait depuis un an et alors vous ne défendez pas le bilan de l’action 
gouvernementale. Cela ne pose pas de problème de notre point de vue mais du vôtre, c’est sans 
doute plus délicat…  

Vous nous dites que 12 milliards d’euros, c’est une dépense excessive. C’est tout 
simplement ce qui est nécessaire pour faire face aux enjeux climatiques et écologiques. Je ne 
crois pas que face à ces enjeux, il y ait d’excès. Ce qui est excessif, c’est d’accumuler le retard 
et non pas d’y répondre. Et enfin ce ne sont pas 12 milliards jetés par les fenêtres, ces 
12 milliards d’euros serviront à financer des travaux, à faire vivre des PME et des artisans, à 
développer l’emploi dans le secteur de la construction et de la rénovation énergétique des 
logements. C’est donc une dépense d’investissement qui se retrouvera intégralement dans 
l’activité du pays et dont l’État verra ensuite le retour par la TVA, l’impôt sur le revenu et toutes 
ces recettes fiscales qu’il tirera de ce surcroît d’activité. 

Mme la rapporteure Annaïg Le Meur. Nous devons considérer certaines nuances. 
Nous voulons améliorer la situation progressivement quand vous voulez basculer de l’un vers 
l’autre. L’objectif est tellement éloigné que nous devons passer par des phases intermédiaires. 
Ma différence avec vous, c’est que je considère le possible et non pas l’impossible. 

M. le président Guillaume Kasbarian. C’est un amendement à 12 milliards d’euros 
qui, s’il venait à être adopté, nous amènerait à 16,9 milliards d’euros dépensés depuis le début 
de l’après-midi. Cela ferait passer le déficit de la France au-delà des 5 %. Une fois ces 
informations données, nous allons passer au vote sur cet amendement. 

 

L’amendement CE179 est rejeté, et la commission aborde l’examen de l’amendement 

CE169 de M. Benjamin Saint-Huile. 

 

M. David Taupiac. Le financement de « MaPrimeRénov’ » est réparti entre plusieurs 
programmes budgétaires en 2024. Si nous faisons la somme des actions sur les différents 



—  37  — 

programmes, nous arrivons à un total d’un peu plus de 900 millions d’euros. Pourtant le 
Gouvernement revendique une augmentation de 1,6 milliard d’euros en 2024, ce qui nous fait 
un écart de 700 millions d’euros. Il ne s’agit donc pas de dépenser 700 millions de plus mais 
juste de les retrouver, puisque cette mesure a été annoncée par le Gouvernement. Nous vous 
proposons donc, dans cet amendement, d’identifier clairement ces 700 millions d’euros en 
autorisations d’engagement au titre de l’action 04. 

Mme la rapporteure Annaïg Le Meur. Nous revenons sur le débat de ce matin. Je 
vais me contenter de vous rappeler les différentes lignes budgétaires. Nous avons environ 2 
milliards d’euros du programme 174 pour le pilier « efficacité », un milliard du programme 135 
pour le pilier « performance », 213 millions du programme 362 pour « MaPrimeRénov’ 
Copropriétés » et « MaPrimeRénov’ Sérénité ». À cela s’ajoutent d’autres crédits : 187 millions 
d’euros au titre de la rénovation énergétique et de la réhabilitation lourde du parc social (outil 
du programme 362), 520 millions d’euros au titre des bâtiments publics, également dans le 
cadre du programme 362 ; 1,2 milliard d’euros supplémentaires au titre des bâtiments publics 
des collectivités, financés par l’action 01 du programme 381 du fonds vert… Je pourrais en de 
nombreux autres exemples. Des sommes importantes ont été déployées mais elles sont réparties 
entre différents programmes. L’effet total est que l’action est déjà menée. 

M. Antoine Armand. Je suis un peu peiné de devoir m’opposer à cet amendement 
soutenu par M. Taupiac alors qu’il n’est que de 700 millions d’euros, mais j’ai peut-être une 
suggestion : ce serait de regarder si dans les 5 milliards d’euros supplémentaires que nous 
venons de voter, on ne pourrait pas envisager d’en utiliser une partie pour la rénovation, histoire 
de ne pas voir notre dette dépasser les 5 % du PIB très prochainement. 

 

L’amendement CE169 est adopté. 

 

La commission aborde l’examen de l’amendement CE241 de M. Frédéric Falcon. 

 

M. Frédéric Falcon. Dans la continuité de cette commission surréaliste, nous 
proposons de provisionner les fonds alloués à « MaPrimeRénov’ » pour améliorer le plafond 
d’éligibilité à ce dispositif, en augmentant les crédits de 10 %, ceci afin d’élargir le dispositif 
aux classes moyennes. On insiste également sur une clarification de ce dispositif qui est assez 
illisible et notamment sur les potentielles dérives avec du démarchage commercial assez 
agressif, employé par certaines entreprises spécialisées. 

Mme la rapporteure Annaïg Le Meur. Cet amendement propose de relever les 
plafonds de ressources des ménages éligibles à « MaPrimeRénov’ ». Je rappelle que l’aide est 
déjà d’ores et déjà divisée en quatre niveaux. On trouve les foyers très modestes, qui bénéficient 
de « MaPrimeRénov’ Bleu », les foyers modestes avec « MaPrimeRénov’ Jaune », les foyers 
aux revenus intermédiaires avec « MaPrimeRénov’ Violet » et les foyers avec les revenus les 
plus élevés avec « MaPrimeRénov’ Rose ». Le dernier palier est accessible pour les personnes 
seules avec des ressources jusqu’à 39 000 euros ou 67 000 euros pour les foyers comptant trois 
personnes. Cela me semble suffisamment élevé et j’émettrai donc un avis défavorable. 
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M. Antoine Armand. Ce qui est surréaliste, ce n’est pas le déroulement de cette 
commission, c’est qu’un parti qui prétend défendre la souveraineté nationale contribue pendant 
cette commission à ruiner notre souveraineté financière, qu’un parti qui se prétend patriote se 
soit abstenu, complice, et ait voté plus de 5 milliards d’euros au travers d’amendements qui 
contribueront à faire exploser le déficit de la France et donc à faire perdre à la France son rang 
dans le monde. 

M. Frédéric Falcon. Chers collègues, vous savez très bien que ce débat est vain, que 
toutes ces mesures votées ici seront annulées par le 49-3 qui interviendra sans doute ce soir. 
Donc laissez-nous un peu rêver ! 

M. le président Guillaume Kasbarian. Monsieur Falcon, sur toutes les dépenses que 
nous venons d’examiner, soit vous avez voté pour, soit vous vous êtes abstenus. Le 
Rassemblement national est en quelque sorte associé à ce vote, qui aboutit à 5,6 milliards 
d’euros de dépenses supplémentaires. C’est ce que nous avons pu observer tout à l’heure. 

 

L’amendement CE241 est rejeté. 

 

La commission aborde l’examen de l’amendement CE178 de Mme Clémence Guetté. 

 

M. François Piquemal. Nous parlons beaucoup de « MaPrimeRénov’ » et de son 
mécanisme à couleurs variables. On entend aussi des qualificatifs tels que » MaPrimeRénov’ 
Sérénité », qui rendent tout de suite plus sereins ceux qui sont atteints par la fracture numérique 
et qui n’ont malheureusement pas accès à « MaPrimeRénov’ » puisque la demande s’effectue 
en ligne. La Défenseure des droits a d’ailleurs reçu plus de 500 signalements de ce 
dysfonctionnement. Depuis que c’est public, il y en a eu plus de 900. Ce que nous demandons 
à travers cet amendement, c’est que l’Anah soit dotée de davantage d’employés pour pouvoir 
être au service des personnes qui pourraient être intéressées par « MaPrimeRénov’ » autrement 
qu’à travers les guichets électroniques. 

Mme la rapporteure Annaïg Le Meur. Je ne reviendrai pas sur le choix des couleurs. 
Vous attirez l’attention sur une problématique importante que nous prenons à cœur. En effet, 
l’ensemble des dispositifs portés par l’Anah n’a cessé de s’élargir et s’élargira encore en 2024 ; 
notamment avec le lancement de « MaPrimeAdapt’ » pour l’adaptation des logements au 
vieillissement de la population. Globalement, la dépense de gestion de l’Anah a été multipliée 
par sept en cinq ans, passant de 18 millions d’euros en 2018 à 120 millions d’euros en 2022.  

L’augmentation des dépenses de fonctionnement s’explique par deux raisons : les 
coûts de gestion et de sécurisation de « MaPrimeRénov’ », mais aussi les coûts liés à la mise 
en place de « France Rénov’ ». Les dépenses de personnel progressent également en cohérence 
avec le rehaussement du plafond d’emploi. En effet, le plafond d’emploi de l’Anah a plus que 
doublé depuis 2019, passant de 115 emplois à 232 emplois aujourd’hui. Le présent PLF 
poursuit sa dynamique ambitieuse en prévoyant 55 emplois supplémentaires l’an prochain. Pour 
moi, votre amendement est satisfait et j’en demande le retrait, ou alors ce sera un avis 
défavorable. 
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Mme Julie Laernoes. J’ai déposé ce matin un amendement qui était légèrement 
différent dans le cadre de notre examen des crédits de l’énergie. Mon collègue Piquemal 
souligne un point important, qui est la complexité du dispositif de « MaPrimeRénov’ ». La 
rénovation globale d’un habitat nécessite un accompagnement libre, indépendant et gratuit. 
C’est ce qui a été répété par les différents acteurs de la rénovation lors de nos différentes 
auditions dans le cadre de la mission d’information que j’ai conduite récemment avec Mme 
Meynier-Millefert et donc, nous avons besoin de rehausser et de stabiliser les crédits liés à 
l’accompagnement. C’est dans ce sens qu’il est nécessaire d’ouvrir une discussion sur 
l’accompagnement. Les dossiers les plus rentables sont privilégiés tandis que ceux qui sont les 
plus compliqués, émanant des ménages les plus précaires, sont mis de côté. Les ménages qui 
ont un dossier simple, qui comprennent comment fonctionnent les aides et qui comprennent les 
conseils qui leur sont donnés bénéficient d’un traitement plus rapide. D’autres dossiers 
nécessitent en revanche un accompagnement renforcé. En vertu du principe d’égalité devant le 
service public, j’émettrai donc plutôt un avis favorable sur cet amendement. En tout cas je 
considère que nous devons consacrer des moyens suffisants à l’accompagnement. 

M. Antoine Armand. C’est effectivement un sujet important. Nous ne sommes pas 
ici uniquement pour faire de la politique politicienne. Il faut donc aussi rappeler les ambitions 
et les objectifs du Gouvernement. Il s’agit tout d’abord de la création de « Mon accompagnateur 
rénov’ », qui répond à cette logique d’accompagnement individualisé pour avoir des 
rénovations plus globales et performantes. J’aimerais par ailleurs souligner que les espaces de 
France Services pourront maintenant accueillir directement les personnes porteuses de dossiers 
« MaPrimeRénov’ », ce qui représente un progrès considérable pour répondre à la question que 
vous soulevez, qu’il s’agisse d’illectronisme ou de difficulté d’accès à Internet, considérant par 
ailleurs que ces dispositifs s’adressent avant tout aux plus précaires. Je rappelle au passage que 
80 % des bénéficiaires de « MaPrimeRénov’ » sont des ménages modestes et que donc c’est 
déjà un dispositif qui bénéficie aux plus modestes. 

Certains dossiers posent problème. Vous avez mentionné 900 dossiers. Certaines de 
ces personnes vivent dans ma circonscription. J’ai cependant calculé que cela représentait 
moins de 0,07 % des dossiers et que globalement, « MaPrimeRénov’ » est un succès, y compris 
chez les utilisateurs finaux. 

 

L’amendement CE178 est adopté. 

 

La commission aborde l’examen, en discussion commune, de l’amendement CE261 de 

Mme  Julie Laernoes et des amendements identiques CE180 de M. François Piquemal et 

CE237 de M. Inaki Echaniz. 

 

Mme Julie Laernoes. Certes les montants augmentent, mais cela s’inscrit dans la 
droite ligne de la lutte contre la précarité énergétique et de la montée en puissance de la filière 
du bâtiment sur les rénovations y compris des bâtiments collectifs – ce qui est encore un défi. 
Nous savons que l’argent public qui sera débloqué servira directement à la rénovation des 
logements sociaux. Au dernier Congrès HLM qui s’est tenu à Nantes au début du mois, le 
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ministre Pascal Vergriete a annoncé – et nous saluons ce geste – la création d’un fonds consacré 
à la rénovation énergétique doté de 1,2 milliard d’euros, soit 400 millions d’euros par an.  

Les remontées très concrètes des bailleurs sociaux indiquent que cela ne sera pas 
suffisant. Nous l’avons pointé avec ma collègue du groupe Renaissance, Marjolaine Meynier-
Millefert, dans un récent rapport d’information. Il nous faudrait une stabilité dans les aides. Les 
bailleurs sociaux qui ont inventorié leur parc savent quels travaux doivent être réalisés. Plutôt 
que de faire des travaux permettant de monter dans la classe du DPE immédiatement supérieure, 
faute de fonds propres suffisants pour des rénovations globales, il s’agirait d’allouer une 
enveloppe de 1,5 milliard d’euros chaque année pour les bailleurs sociaux. Cela permettra 
d’atteindre trois objectifs majeurs : réduire la précarité énergétique, faire en sorte de diminuer 
notre impact et nos émissions de gaz à effet de serre et enfin soutenir la filière du bâtiment 
puisque ces travaux leur apporteront des perspectives stables. Cela les rendra plus robustes face 
au défi de la massification progressive de la rénovation des bâtiments.  

Voilà les raisons pour lesquelles, même si la somme peut sembler importante, elle est 
étayée, réfléchie et portée de manière transpartisane. Il me semble donc essentiel que nous 
puissions y donner un avis favorable. 

M. François Piquemal. Je viens d’apprendre que la structure chargée de la mise en 
place de « MaPrimeRénov’ » est « Mon accompagnateur rénov’ ». Monsieur Armand, je pense 
que, pour cette séquence, on peut vous accorder le titre de « Mon marcheur rénov’ » voire même 
« Mon marcheur innov’ » car vous faites preuve de beaucoup d’innovation pour essayer de tenir 
le débat.  

Pour en revenir à cet amendement, un proverbe malien dit qu’ « une promesse est une 
dette ». Or au Congrès HLM, le ministre chargé du logement a dit qu’il allait abonder le budget 
de 1,2 milliard d’euros sur trois ans sur la question de la rénovation thermique des logements 
sociaux. Sommes-nous bien d’accord ? Il se trouve que nous connaissons une petite association 
qui s’y connaît un tout petit peu dans le logement, qui s’appelle la Fondation Abbé Pierre. Elle 
considère que c’est mieux que rien mais qu’il faudrait 1,8 milliard d’euros. C’est donc le sens 
de cet amendement qui est suggéré notamment par la Fondation Abbé Pierre.  

M. le président Guillaume Kasbarian. Elle préconise donc de rajouter 600 millions 
d’euros… 

M. François Piquemal. Tout à fait. Je constate que vous faites dans la décroissance 
quand il s’agit de rénovation thermique des logements. 

M. le président Guillaume Kasbarian. Pas vraiment non ! 

M. François Piquemal. Ou alors le rythme est très lent. 

M. le président Guillaume Kasbarian. Ce n’est pas le style de la maison ! 

M. François Piquemal. Il serait bon d’accélérer le rythme et de ralentir sur d’autres 
sujets. 

M. le président Guillaume Kasbarian. M. Echaniz propose le même amendement… 

M. Inaki Echaniz. Il a été très bien défendu par mes deux collègues mais j’aimerais 
vous rassurer pour votre calculette. Les prélèvements sur le secteur immobilier ont dépassé les 
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90 milliards d’euros en 2021, deux fois plus qu’en 2004, et les aides au logement ont tendance 
à stagner depuis cette période. Nous sommes aux alentours de 38 milliards d’euros. Il nous reste 
donc de la marge. 

Mme la rapporteure écrit d’ailleurs elle-même, dans son rapport, que « la carence de 

logements exerce un effet récessif mesurable sur la croissance de l’économie ». Les milliards 
que nous investissons aujourd’hui dans cette commission des affaires économiques 
rapporteront encore plus à l’État et réduiront donc le déficit que vous avez peur d’augmenter 
aujourd’hui, monsieur Kasbarian. Ne soyez pas peiné de cet argent public investi dans le 
logement car c’est un euro de misé pour deux voire trois euros de retours positifs pour 
l’économie. Tout va bien. Cela correspond à votre vision libérale des choses que de réduire le 
déficit de l’État. C’est ce que nous faisons pour le bien de nos concitoyens. 

M. le président Guillaume Kasbarian. Monsieur Echaniz, nous n’avons pas les 
mêmes bases en matière économique. J’ai peut-être une vision libérale et vous avez peut-être 
une vision socialiste de l’économie, ce qui est votre droit… Si on suit votre logique, vous avez 
trouvé une façon de créer de l’argent indéfiniment. On pourrait dépenser cent, deux cents, trois 
cents, mille milliards d’euros supplémentaires, vous avez trouvé une formule magique qui 
permettrait, en dépensant autant d’argent du contribuable, d’obtenir encore plus de retours. 
Mais ne vous arrêtez pas en si bon chemin, Monsieur Echaniz ! Vous avez déjà fait exploser le 
compteur à près de six milliards d’euros en quelques heures. Pourquoi ne pas aller carrément à 
cent milliards, deux cents milliards, trois cents milliards de plus ? Nous n’avons vraiment pas 
les mêmes fondamentaux économiques.  

Mme la rapporteure Annaïg Le Meur. La phrase de mon rapport que vous avez citée 
était liée à une comparaison entre le logement de tourisme et le logement nu classique. Elle 
n’appuyait pas une thèse selon laquelle produire plus de logements apporterait plus de 
ressources. L’idée était de construire des logements là où ils pourront accueillir des salariés et 
contribuer à l’économie réelle. Vous avez détourné cette phrase par rapport à l’argumentation 
initiale.  

Le montant de 1,2 milliard d’euros qui a été annoncé me semble raisonnable. J’entends 
que vous suggériez qu’il soit amélioré, mais en l’occurrence je vous propose d’en rester là à ce 
jour. Je donnerai un avis défavorable.  

M. le président Guillaume Kasbarian. Dans la mesure où plusieurs personnes 
souhaitent intervenir, la discussion est ouverte à l’ensemble des groupes. 

M. Matthias Tavel. Je soutiens évidemment cet amendement, qui participe comme 
beaucoup d’autres d’une logique d’accélération. Vous nous avez expliqué au début de ce 
mandat qu’il fallait accélérer dans le déploiement des énergies renouvelables et du nucléaire. 
Nous ne partageons pas les moyens mis en œuvre par la loi d’accélération des renouvelables 
mais là, nous proposons des amendements d’accélération de la rénovation énergétique et je 
m’étonne que vous vous y opposiez.  

Vous nous dites qu’il s’agit là de dépenses importantes. C’est vrai mais je voudrais 
simplement rappeler que le bouclier tarifaire a coûté 40 milliards d’euros, notamment parce que 
nous n’avons pas réalisé les dépenses d’investissement de rénovation énergétique qui auraient 
dû avoir lieu il y a longtemps et qui nous auraient évité d’avoir à subventionner ou à protéger 
les consommateurs rendus vulnérables par les prix de l’énergie mais aussi par la mauvaise 
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isolation thermique de leur logement. En investissant dans la rénovation énergétique, nous 
économisons des dépenses de type bouclier tarifaire pour l’avenir. 

Enfin, quand la puissance publique investit un euro, l’effet sur l’économie est supérieur 
et in fine, la puissance publique récupère davantage qu’un euro en recettes fiscales, en surcroît 
d’activité, etc. C’est la règle de base du multiplicateur keynésien. Vous n’êtes pas keynésien, 
nous l’avons bien compris, vous êtes libéral. En outre, notre argument supplémentaire est que 
nous avons affaire à des investissements non délocalisables. Vous n’irez pas faire rénover votre 
logement à Shanghai à Hong Kong ou je ne sais où. C’est souvent le type d’arguments que l’on 
nous oppose face à notre vision économique. En l’espèce, votre critique n’est pas opérante. 
Vous devriez donc plutôt soutenir cet amendement de bon sens et d’accélération. 

Mme Julie Laernoes. Cette enveloppe qui vous paraît peut-être élevée aujourd’hui 
nous permettra en réalité de dépenser moins plus tard. Cela permet de passer directement d’une 
classe F ou G à une classe B plutôt que de procéder à des travaux moins coûteux faute de 
moyens suffisants, se contentant alors de descendre d’une seule classe pour se conformer 
simplement à la loi. Les rénovations successives qui seront alors nécessaires représentent un 
gâchis d’argent public puisque le coût total sera beaucoup plus élevé. 

Par ailleurs, le DPE est calculé non seulement en fonction de la qualité thermique du 
bâtiment et du logement mais aussi du type d’énergie employé pour le chauffage. Je vous donne 
un témoignage en provenance des bailleurs sociaux de Nantes Métropole que j’ai obtenus grâce 
à l’USH. Du fait de leur politique volontariste consistant à raccorder les logements sociaux à 
des réseaux de chaleur à partir d’énergie de récupération et renouvelables, ils n’ont pas de 
logements en classe F ou G alors que la qualité des bâtiments n’est pas toujours bonne. Ils n’ont 
donc aucun fonds propre pour réaliser les travaux alors qu’ils ont la capacité d’ingénierie et la 
volonté de s’engager. Ce qui leur manque aujourd’hui, c’est uniquement l’enveloppe financière. 
C’est extrêmement frustrant. Je pense que cet argent pourrait être directement transformé et 
même susciter de l’innovation au sein de la filière du bâtiment, dans laquelle les projets 
expérimentaux sont très marginaux. Nous pourrions donner une impulsion supplémentaire en 
allouant une somme fixe.  

M. Antoine Armand. Je souhaitais réagir au proverbe malien cité par M. Piquemal, 
parce que le Mali est une grande nation de pastoralisme et en tant que co-président du groupe 
d’étude sur le pastoralisme j’y suis sensible. J’aimerais vous répondre avec un proverbe d’une 
autre nation qui s’illustre dans le pastoralisme depuis longtemps, qui est la Mongolie ; « riche 
est celui qui n’a point de dettes » ! Vos promesses ne sont que des dettes. Vous ne serez riches 
que de vos dettes et vous nous appauvrirez chaque jour davantage si nous continuons à voter 
ses amendements ! 

M. le président Guillaume Kasbarian. Monsieur Falcon, peut-être pour un nouveau 
proverbe… 

M. Frédéric Falcon. Non, mon intervention sera très sobre. Nous sommes favorables 
à tous ces investissements qui visent à améliorer l’isolation thermique des logements. Petite 
nuance tout de même : nous avons connaissance de plusieurs rapports, y compris celui que j’ai 
entre les mains produit par l’université de Cambridge en janvier 2023, qui nuancent dans la 
durée la performance de ces travaux et qui réduisent à quatre ans le bénéfice des travaux 
d’isolation thermique par l’extérieur (ITE) et à deux ans l’isolation des combles. Nous sommes 
en train d’engager des milliards d’euros dans la rénovation énergétique, mais peut-être que nous 
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devrions prendre un peu de recul par rapport à ces bénéfices, qui sont peut-être réduits dans le 
temps. Il sera temps d’avoir cette discussion un jour.  

M. Inaki Echaniz. Je pourrais répondre aux proverbes cités par « itza-itz », une 
philosophie du Pays Basque qui fait référence à l’engagement de la parole donnée. Il se trouve 
qu’aujourd’hui, la commission des affaires économiques s’engage sur des dépenses importantes 
pour relever le défi de la rénovation énergétique mais aussi de la crise du logement en général. 
Je fais donc confiance à Mme la rapporteure pour défendre tous ces amendements vendredi en 
commission des finances avec la même vigueur que nous les portons aujourd’hui, afin que ces 
amendements soient repris dans les débats en hémicycle avant l’arrivée potentielle d’un 49-3. 
Nous affichons une politique volontariste qui fait presque l’unanimité, donc itza-itz ! Tenons 
notre parole jusqu’au bout ! 

M. le président Guillaume Kasbarian. Le groupe LIOT ne souhaitant pas 
s’exprimer, nous sommes éclairés. Comme le dit un proverbe togolais, « on n’écoute pas le 
chant d’un seul oiseau » ! Nous avons eu la possibilité d’entendre la totalité des groupes 
politiques.  

 

L’amendement CE261 est adopté, et fait tomber les autres amendements en discussion 

commune. 

 

La commission examine, en discussion commune, des amendements CE173 de 

Mme  Anaïs Sabatini et CE242 de M. Frédéric Falcon. 

 

M. Frédéric Falcon. Cet amendement vise à doubler les aides allouées à l’Anah pour 
améliorer l’habitat indigne pour les propriétaires occupants et propriétaires bailleurs. C’est une 
petite enveloppe de seulement 10 millions d’euros. Ce n’est rien par rapport aux milliards qui 
ont été votés aujourd’hui et j’espère que cet amendement pourra passer, notamment dans un 
contexte d’inflation et de hausse du coût des matières premières. Nous prenons les crédits sur 
la politique de la ville, qui a largement montré son inefficience selon nous. 

Mme la rapporteure Annaïg Le Meur. Deux amendements ont été présentés, l’un à 
30 millions et l’autre à 10 millions d’euros. Je partage, comme beaucoup dans cette salle, votre 
préoccupation pour l’éradication de l’habitat indigne. C’est un élément central dans le 
programme pour le logement de notre majorité. Je rappelle qu’en matière de résorption de 
l’habitat indigne dans le parc privé, le préfet met en œuvre un pouvoir de police simplifié, 
amélioré par une réforme importante en 2021 mais que, or expropriations, les travaux restent 
en premier lieu à la charge des propriétaires.  

En 2022, l’Anah a apporté 63 millions d’euros de subventions aux travaux d’office et 
autres opérations de traitement de l’habitat indigne. Les montants de subventions mobilisés sont 
en hausse de 12 % par rapport à l’année précédente du fait du coût des travaux plus élevés. Un 
financement complémentaire de 15,5 millions d’euros vise à financer les activités revenant au 
préfet en cas de carence du propriétaire (diagnostic et contrôle après travaux, travaux d’office 
réalisés en cas de carence de propriétaire, hébergement des occupants en cas de défaillance des 
propriétaires).  
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J’en profite pour rappeler que nous avons mené une réforme importante de l’habitat 
indigne dans le cadre de la loi Élan avec les mesures suivantes ; renforcement des sanctions sur 
les marchands de sommeil – nous avons beaucoup insisté là-dessus et beaucoup travaillé sur ce 
sujet, notamment avec le ministre –, peine complémentaire systématique, astreinte 
administrative renforcée, poursuite automatique par l’administration et par l’administration 
fiscale.  

Votre amendement est selon moi satisfait. J’en demande donc le retrait et à défaut 
j’émettrai un avis défavorable. 

M. Antoine Armand. J’aimerais tout d’abord dénoncer la stigmatisation de la 
politique de la ville de la part du Rassemblement national – qui est toujours prompt à dénoncer. 
Je souligne en outre l’hypocrisie de cet amendement, puisqu’il y est question de potentiellement 
450 000 logements indignes. Avec le premier amendement, cela ferait 66 euros d’aide par 
logement indigne et avec le deuxième amendement cette somme tomberait à 22 euros. On voit 
bien qu’il ne s’agit pas là d’un amendement qui vise à répondre à une quelconque situation 
d’insalubrité. 

 

Suivant l’avis de la rapporteure, la commission rejette successivement les 

amendements CE173 et CE242. 

 

La commission examine, en discussion commune, les amendement CE224 et CE238 

de M. David Taupiac. 

 

M. David Taupiac. Ces amendements portent sur les associations qui réalisent de la 
maîtrise d’ouvrage d’insertion (MOI). Ces associations remplissent une œuvre d’intérêt public 
qui entre en résonance avec de nombreux objectifs fixés par la puissance publique dans le cadre 
de la transition écologique. Elles sont ainsi un peu plus de deux cents sur le territoire national 
à produire une offre de logements locatifs dits très sociaux à destination des publics les plus 
précaires, réhabilitant des habitats délabrés ou insalubres. Leur action coïncide de fait avec une 
triple finalité qui figure dans les objectifs que s’est fixé l’État : opérer une transition énergétique 
ambitieuse dans l’habitat en isolant massivement des passoires thermiques, offrir des logements 
abordables pour des publics en grande précarité et, enfin, participer à la rénovation des centres-
bourgs et des villages dont l’habitat se dégrade. À bien des égards, l’action de ces associations 
paraît donc salutaire. Pour autant, les associations responsables de MOI sont subventionnées 
par l’Anah et elles sont aujourd’hui confrontées à des contraintes qui menacent la pérennité de 
leur activité à très court terme, notamment en lien avec l’augmentation du coût des matières 
premières. 

L’amendement CE224 consiste à abonder les fonds de 100 millions d’euros. 
Aujourd’hui, l’enveloppe destinée à accompagner ce type d’initiatives est fixée à 8 millions 
d’euros pour l’ensemble du pays, et compte tenu de l’explosion du coût des matières premières 
et des très gros investissements, on arrive à rénover à peine cent logements à l’échelle du pays. 
La France rurale souffre d’un délabrement progressif de son parc immobilier du fait du manque 
de croissance de la population et des effets du « zéro artificialisation nette », qui contraignent 
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fortement la construction de nouveaux logements. Nous devons redoubler d’efforts pour la 
rénovation thermique des logements de ce fait. 

L’abandon des associations réalisant la maîtrise d’ouvrage d’insertion constitue un 
paradoxe incompréhensible. 

Le second amendement que j’ai déposé concerne le plafond qui est appliqué aux 
travaux de rénovation. Actuellement, les associations bénéficient d’un taux de subventions de 
60 % avec un plafond de 1 250 euros hors taxes par mètre carré réhabilité. Ce plafond est 
inchangé depuis 2013 et en dix ans, le coût des matériaux augmentant, les associations restent 
bloquées.  

Le présent amendement vise donc à porter le plafond de subventions de l’Anah à 
destination de la MOI à hauteur de 1 850 euros hors taxes du mètre carré, de manière à permettre 
l’utilisation complète de l’enveloppe destinée à ce type d’ouvrages par l’agence. 

Mme la rapporteure Annaïg Le Meur. Vous avez voulu porter notre attention sur 
un sujet complexe, celui de la maîtrise d’ouvrage d’insertion. Je me permets de revenir sur le 
sujet pour que chacun puisse l’appréhender. La maîtrise d’ouvrage d’insertion (MOI) est une 
action publique qui relève de plusieurs programmes budgétaires. Au premier chef, figure le 
programme 177 « Hébergement », qui a été porté de 1,7 milliard d’euros en 2017 à 2,9 milliards 
d’euros aujourd’hui, soit une augmentation de 70 % dans le cadre du Plan logement.  

Je rappelle qu’un logement d’insertion est destiné à des personnes en difficulté, 
associant une offre immobilière accessible, une gestion locative sociale et, le cas échéant, un 
accompagnement social. Le parc de logements d’insertion peut être soit produit par des 
organismes MOI dans le diffus ou en logement collectif, soit mobilisé auprès des bailleurs dans 
le cadre d’une intermédiation locative. 

Pour financer leurs opérations, les organismes MOI peuvent, en fonction de leur projet, 
mobiliser deux circuits de financement distincts et non cumulatifs.  

Le premier circuit est celui du financement en PLAI, qui peut être complété par un 
financement « PLAI adapté » permettant de financer aussi bien l’acquisition du bien que les 
travaux d’amélioration. Il est privilégié pour les opérations d’acquisition-amélioration avec un 
coût foncier important et pour les opérations de construction neuve. À cet égard, l’une des 
réussites du programme « Logement d’abord » a été la hausse de la production de PLAI adaptés, 
portée par les organismes agréés pour la maîtrise d’ouvrage d’insertion. Les PLAI adaptés ont 
ainsi atteint en 2022 8 % de la production totale des logements en PLAI contre 2,5 % en 2017. 
Cette progression témoigne de notre attachement à ce sujet.  

Le deuxième circuit consiste en un financement par l’Anah de la réalisation des 
travaux de réhabilitation. Si l’Anah dispose en effet, comme vous l’indiquez, d’un régime 
d’aides spécifiques pour les organismes MOI, ces derniers peuvent aussi solliciter le régime 
d’aide classique de l’Anah en direction des propriétaires bailleurs en fonction des 
caractéristiques du projet. Les primes « Habiter mieux » et les primes de réservation peuvent 
éventuellement s’ajouter au financement. Les crédits alloués à la MOI ont donc déjà été 
sensiblement augmentés, que ce soit à travers l’augmentation des crédits du programme 177 
(« Hébergement ») ou à travers celle des crédits de l’Anah. 
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Votre amendement est selon moi déjà satisfait et j’en demande le retrait ; à défaut 
j’émettrai un avis défavorable. 

 

L’amendement CE224 est adopté et fait tomber l’amendement CE238. 

 

La commission aborde l’examen de l’amendement CE168 de M. Benjamin Saint-

Huile. 

 

M. David Taupiac. Le présent amendement vise à augmenter les crédits attribués à la 
prévention des expulsions locatives, largement sous-dotés au PLF 2024 avec seulement 
6,9 millions d’euros. Cette ligne budgétaire est importante à au moins quatre titres. D’abord, le 
renforcement de la commission de coordination des actions de prévention des expulsions 
locatives permettra la mise en œuvre de la politique afin d’indemniser davantage les 
propriétaires. Ensuite, cette politique est un maillon essentiel pour éviter les ruptures dans le 
parcours vers le logement des personnes vulnérables. En outre, le succès du plan « Logement 
d’abord 2 » dépend pour une large part de la réduction du flux de personnes en situation de 
sans-abrisme. Enfin, L’inflation et la persistance d’un chômage de longue durée augmentent le 
risque qu’un ménage déjà en situation de précarité ne soit plus en mesure de payer son logement. 

Pour toutes ces raisons, il est demandé une augmentation des crédits destinés à la 
prévention des expulsions locatives à hauteur d’un million d’euros. 

Mme la rapporteure Annaïg Le Meur. Cet amendement présente des similarités 
avec celui que nous examinerons ensuite, qui a été déposé par M. Echaniz. Ils n’ont pas été 
inscrits en discussion commune mais mon argumentaire s’applique aux deux.  

La loi « Kasbarian » du 27 juillet 2023 prévoit en effet une évolution des missions de 
la commission de coordination des actions de prévention des expulsions locatives (Ccapex), 
puisque c’est à elle qu’il revient de décider du maintien ou non des APL du locataire en situation 
d’impayé de loyers plutôt qu’à la Caf ou à la MSA.  

Pour rappel, siègent notamment au sein de la Capex, le préfet et son représentant, le 
président du département, le président de l’EPCI, un représentant des organismes payeurs et les 
représentants des bailleurs sociaux et privés. Il s’agit d’abord d’une commission de concertation 
et de pilotage. Elle n’a pas vocation à assurer un accompagnement direct. 

En revanche, l’article 12 de la même loi prévoit bien un renforcement de 
l’accompagnement social et budgétaire des ménages en situation d’impayé, qui est à la charge 
des Caf ou des MSA, ces dernières en assurant le suivi. Ces structures sont déjà outillées à cet 
effet, notamment dans le cadre du PLFSS. 

Ainsi à mes yeux vos amendements ne sont pas opérants. J’émets donc un avis 
défavorable. 
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Suivant l’avis de la rapporteure, la commission rejette l’amendement CE168 et aborde 

l’examen de l’amendement CE267. 

 

M. Inaki Echaniz. Cet amendement vise à renforcer les moyens des Ccapex et des 
équipes mobiles de prévention des expulsions locatives pour les porter à 10 millions d’euros en 
prévision de la hausse sensible des besoins du fait de la mise en œuvre de la fameuse loi 
« Kasbarian » de lutte contre l’occupation sans droit ni titre des logements et autres locaux. 
Outre les effets de cette loi sur la charge de ces commissions et équipes mobiles, il s’agit 
d’assurer également un rattrapage, tenant compte de la charge de travail et de raccourcir les 
délais de traitement et de prise en charge. Je ne doute pas que notre président de commission 
sera satisfait de cet amendement et le votera des deux mains ! 

M. le président Guillaume Kasbarian. Je m’inquiète surtout pour la calculette… 

Mme la rapporteure Annaïg Le Meur. Comme je l’ai déjà expliqué précédemment, 
l’accompagnement est à la charge des Caf et des MSA et non pas de la Ccapex. 

M. Inaki Echaniz. L’un n’empêche pas l’autre… 

M. François Piquemal. C’est un très bon amendement. Puisque nous citions des 
proverbes, la devise des Lannister dans Game of Thrones est : « Un Lannister paie toujours ses 
dettes ». Le problème est que votre loi n’a pas fait l’objet d’une évaluation financière. Les 
expulsions locatives ont vocation à se multiplier, puisque vous les avez facilitées. Pour pouvoir 
procéder à une expulsion, il faut un huissier, un procès, des déménageurs, des agents de police 
et un lieu pour stocker les affaires de la personne qui est expulsée. Aucune étude n’ayant eu 
lieu sur le coût d’une expulsion locative – ce n’est pas faute de l’avoir réclamé à l’occasion de 
l’examen de votre projet de loi – nous sommes obligés de nous appuyer sur la seule étude 
existante, celle du Conseil national des associations familiales laïques (Cnafal), qui estime ce 
coût à 4 000 euros.  

Or en 2022, 17 500 ménages ont été expulsés de leur logement. À raison de 
4 000 euros par expulsion, cela représente un coût de 70 millions d’euros. Vous pouvez donc 
déjà soustraire cette somme sur votre calculette !  

M. le président Guillaume Kasbarian. Nous ne reprendrons pas le débat de l’examen 
de la loi « Kasbarian », qui a été adoptée largement, promulguée et qui est appliquée. Elle a été 
adoptée et promulguée le 27 juillet, et un premier contrôle de son application à six mois est 
prévu prochainement. Il faudra attendre trois ans pour être capables d’effectuer une évaluation 
globale. Toutes les lois que nous votons sont évaluées succinctement au bout de six mois et de 
manière plus approfondie au bout de trois ans d’application. Vous pouvez toujours poser des 
questions au Gouvernement entre-temps et exercer vos moyens de contrôle auprès du 
Gouvernement pour vous renseigner sur les coûts.  

 

L’amendement CE267 est rejeté. 
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La commission aborde l’examen de l’amendement CE223 de Mme Christine Engrand, 

qui est défendu. Suivant l’avis de la rapporteure, la commission rejette l’amendement. 

 

La commission aborde l’examen, en discussion commune, des amendements CE246 

de M. Frédéric Falcon et CE222 de Mme  Christine Engrand. 

 

M. Frédéric Falcon. Je vais défendre mon amendement et considérer que celui de ma 
collègue est défendu, ce sera plus simple. Cet amendement vise à connaître le taux de logements 
sociaux attribués à des ménages sans domicile dont l’un des membres et de nationalité française. 
Cet indicateur territorialisé permettra d’orienter les politiques du logement. 

Mme la rapporteure Annaïg Le Meur. Je suis bien entendu défavorable à ces deux 
amendements, qui visent à appliquer au parc locatif le principal – si ce n’est le seul – leitmotiv 
du RN. Les raisons du refus sont les suivantes : qu’en est-il des ménages mixtes, des enfants 
français dont les parents sont étrangers ? Ce sont des mesures démagogiques. Il n’y a pas de 
raison de faire de la citoyenneté un facteur d’adaptation de la politique du logement social. 
J’émets donc un avis défavorable. 

M. François Piquemal. Je ne connais pas la part de personnes de nationalité française 
qui sont parmi les demandeurs de logements sociaux mais ce qui est certain, c’est qu’il y a de 
la discrimination dans l’attribution des logements sociaux. Plusieurs études sérieuses en 
attestent, notamment pour les personnes étrangères ou présupposées comme telles. 

 

Suivant l’avis de la rapporteure, la commission rejette successivement les deux 

amendements. 

 

Avant l’article 50 

 

La commission aborde l’examen de l’amendement CE232 de M. Inaki Echaniz. 

 

M. Inaki Echaniz. Cet amendement, proposé par la Fondation Abbé Pierre, vise à 
appliquer le droit commun de l’astreinte administrative dans le cadre du droit au logement 
opposable (Dalo) en prévoyant qu’elle est en principe versée en requérant. Les ménages 
reconnus prioritaires par une commission de médiation et auxquels aucune proposition de 
logement n’a été faite peuvent saisir le juge administratif afin d’enjoindre le préfet à respecter 
son obligation. L’injonction est le plus souvent assortie d’une astreinte qui alimente le Fonds 
national d’accompagnement vers et dans le logement, sans bénéficier au requérant alors qu’il 
est bien celui qui a le plus intérêt à ce que l’État agisse et qu’il est victime d’une situation de 
mal-logement à laquelle l’État aurait dû remédier. Ainsi la procédure Dalo déroge au droit 
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commun, qui prévoit que l’astreinte est en principe versée au requérant, le juge pouvant décider 
d’en affecter une part seulement au budget de l’État sans aucune justification particulière. 

Mme la rapporteure Annaïg Le Meur. Si je comprends bien la logique de votre 
amendement, plusieurs raisons m’empêchent d’y donner un avis favorable, et notamment 
l’article L. 441-2-3-1 du code de la construction et de l’habitation, qui dispose en effet que le 
produit de l’astreinte est versé au Fonds national d’accompagnement vers et dans le logement 
(FNAVDL). L’astreinte n’est donc pas versée directement au requérant. Si cela peut poser 
question eu égard au droit commun, le Conseil d’État a pourtant jugé en 2016 que ce dispositif 
n'était pas incompatible avec la Convention européenne des droits de l’homme.  

Par ailleurs, le juge administratif, lorsqu’il ordonne au préfet de reloger un ménage 
prioritaire Dalo sous astreinte, peut également ordonner que dans l’attente de ce relogement, le 
demandeur soit accueilli en hébergement ou en logement de transition. Surtout, le demandeur 
dont la demande a été reconnue prioritaire et urgente mais qui n’a toujours pas été relogé, peut 
être indemnisé des préjudices subis. Enfin, j’ai utilisé précédemment le terme « directement » 
à dessein, puisque l’astreinte est versée au Fonds national d’accompagnement vers et dans le 
logement, dont la mission est de financer les projets des associations et des bailleurs sociaux 
qui portent sur des actions d’accompagnement social pour faciliter l’accès et le maintien dans 
le logement des personnes en difficulté. Autrement dit, les requérants sont susceptibles de 
bénéficier des projets financés par le fonds précédemment cité et donc par extension, de 
l’astreinte administrative versée.  

J’émettrai donc un avis défavorable. 

M. le président Guillaume Kasbarian. J’ouvre la discussion aux groupes. 

M. François Piquemal. Mon collègue Echaniz et la Fondation Abbé Pierre vous 
proposent un amendement de bon sens. Monsieur le président, votre calculette ne calcule pas 
tout. Elle ne tient pas compte, par exemple, du fait que 112 000 recours ont été déposés au titre 
du Dalo et du droit à l’hébergement opposable (Daho). Tout cela engendre des frais judiciaires. 
Savez-vous combien le non-respect des procédures Dalo coûte à l’État ? En Haute-Garonne, de 
nombreuses familles sont reconnues éligibles mais attendent pourtant toujours d’obtenir un 
hébergement. Je ne parle même pas de la politique d’hébergement actuelle, qui consiste à payer 
des nuitées hôtelières très onéreuses parce que nous n’investissons pas assez dans la 
construction de centres d’hébergement. Je ne parle pas du fait que, sur les 2,4 millions de 
demandeurs HLM, il y en a 73 % qui sont éligibles au PLAI et que trop peu de ces logements 
sont construits. Du coup, les centres d’hébergement d’urgence et du parc privé se retrouvent 
saturés.  

Il y a autre chose que votre calculette ne calculera pas. Plus de 300 000 personnes sont 
actuellement sans abri, 4,1 millions de personnes sont mal ou très mal logées et plus de 
10 millions de personnes sont dans une situation de logement précaire. Cela engendre un coût 
important, notamment pour la santé. Je pense donc que vous devriez intégrer cela à votre champ 
de réflexion à propos de cet amendement.  

M. Inaki Echaniz. Je profite de l’occasion qui m’est donnée ici pour rapporter des 
difficultés sur mon territoire. Je mentionne le cas de M. Dupont, qui a reçu un congé pour vente 
de l’appartement dont il est locataire depuis dix-huit ans. Il a toujours payé ses loyers 
correctement et il ne trouve pas de solution de relogement étant donné qu’il n’est pas en capacité 
de suivre l’inflation et la spéculation des loyers sur son territoire. La plupart des biens loués sur 
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son territoire sont d’ailleurs des meublés de tourisme. J’en reviens à ma question du Dalo : 
M. Dupont a dû attendre un an avant de pouvoir y recourir du fait de son avis d’expulsion. Il 
serait peut-être temps de réfléchir à une amélioration du dispositif de manière transpartisane 
afin qu’une personne dans cette situation puisse faire appel au Dalo dès réceptions de son avis 
de congé pour vente, sans avoir besoin d’attendre de recevoir son avis d’expulsion. Sur mon 
territoire, le délai pour obtenir un logement social est de trois ans. M. Dupont va devoir dormir 
dans sa voiture pendant deux ans alors que s’il avait pu saisir le Dalo dès le début de son congé 
pour vente, nous aurions pu éviter ce genre de situation. 

 

Suivant l’avis de la rapporteure, la commission rejette l’amendement CE232. 

 

La commission examine les amendement CE191, CE193 et CE192 de M. François 

Piquemal. 

 

M. François Piquemal. Le premier amendement vise à s’assurer que, lorsqu’une 
opération de rénovation urbaine est prévue dans le cadre du nouveau programme national de 
renouvellement urbain (NPNRU), une reconstitution exacte du nombre de logements sociaux 
démolis soit réalisée. Ce n’est pas le cas aujourd’hui. Nombre de ces opérations – elles sont 
prévues pour cela – se traduisent par de l’accession à la propriété. Le problème est que de 
nombreux ménages n’ont pas les moyens de retrouver un logement dans le parc privé, que ce 
soit en raison du loyer ou de la typologie des logements disponibles. Nous souhaiterions donc 
qu’un nombre équivalent de logements sociaux en PLAI soit reconstruit par rapport à ceux 
démolis. Sur ce sujet, je vous invite tous à aller voir le film Bâtiment 5 du réalisateur Ladj Ly, 
qui avait obtenu la Palme d’or pour Les Misérables. 

L’amendement CE193 porte toujours sur la rénovation urbaine. Il s’agit de mettre un 
peu d’ordre et d’autorité là où il y en a si peu c’est-à-dire de faire en sorte que les maires voyous 
qui s’exemptent d’appliquer la loi SRU – je pense aux maires de Nice et de Cannes notamment 
– soient rappelés à l’ordre et que l’État ne leur accorde pas de financement sur le NPNRU s’ils 
ne font pas les efforts nécessaires pour appliquer la loi, c’est-à-dire construire du logement 
social. 

Un rapport a été produit par un maire, qui montre que si la loi SRU avait été respectée 
par tous les maires, nous aurions 600 000 logements supplémentaires aujourd’hui. 

Le troisième amendement concerne toujours la rénovation urbaine et son volet 
écologique. Nous savons que le secteur du bâtiment représente 25 % de l’empreinte carbone. 
Un mètre carré de bâtiment démoli représente 300 kg de CO2. Un mètre carré de bâtiment 
construit représente 1,5 tonne de CO2. Or avec les grands projets de rénovation urbaine, nous 
avons énormément démoli et reconstruit et cela un impact carbone important. On pouvait dire 
il y a vingt ans que nous n’étions pas forcément au courant de la catastrophe climatique qui 
nous guette mais ce n’est plus le cas aujourd’hui et c’est pour cela que nous demandons que le 
projet le mieux-disant du point de vue écologique soit retenu. 

Je cite un exemple local, monsieur Kasbarian et madame la rapporteure, pour essayer 
de vous convaincre du bienfait de cet amendement. Je suis député de Toulouse et le quartier du 
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Mirail y est concerné par un projet de rénovation urbaine. Plus de mille logements sociaux vont 
être démolis L’enquêteur public a déclaré que ce projet était d’utilité publique mais il a émis de 
nombreuses réserves. Il a notamment pointé l’absence de propositions alternatives au projet de 
rénovation proposé par l’Agence nationale pour la rénovation urbaine (Anru) et la Métropole 
de Toulouse. 1 000 logements vont donc être démolis, 780 arbres – la plupart centenaires ou 
pas loin de l’être – vont être arrachés. 3,7 hectares d’espaces verts vont disparaître sans garantie 
que de nouveaux espaces soient créés.  

Les communes sont en outre de plus en plus touchées par la logique « zéro 
artificialisation nette ». Si on démolit des logements, cela signifie indirectement qu’il faut en 
reconstruire en troisième, quatrième ou cinquième couronne, et donc d’artificialiser des sols. 
Toute la logique de la rénovation urbaine est donc à revoir à l’aune de la transition écologique 
et c’est l’objet de cet amendement. 

Mme la rapporteure Annaïg Le Meur. Je ne crois pas qu’il faille conditionner 
excessivement les programmes de renouvellement urbain financés par l’Anru car je crains que 
cela n’ait un effet bloquant. Dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV), ces 
financements permettent de réagencer des quartiers de ville avec des bâtis dégradé ou 
désaffecté. Les opérations doivent pouvoir être menées en fonction des enjeux et des besoins 
locaux sans qu’elles soient trop déterminées au niveau national. C’est le principe de la gestion 
décentralisée des crédits de politique de la ille.  

Je vous donnerai un contre-exemple : chez nous à Quimper, nous avons démoli des 
tours et nous avons réaménagé sur site avec justement de la renaturation, des espaces de vie, 
des crèches, etc. Un important travail a été réalisé afin de procéder à un réaménagement urbain 
plus écologique et favorisant le bien-vivre ensemble. Ce projet est plutôt très bien mené. 

L’enjeu n’était pas non plus de reconstituer le parc à l’identique, il s’agissait aussi de 
répondre à des enjeux de mixité sociale. C’est pour cela qu’il est parfois préférable de ne pas 
reconstruire à l’identique les logements sociaux démolis. J’entends que c’est plutôt au niveau 
local que l’aménagement doit être réalisé plutôt que de décider au niveau national de comment 
conditionner toutes ces aides et comment piloter tous ces programmes. 

J’émets donc un avis défavorable sur ces trois amendements, pensant que c’est plutôt 
une logique locale qui doit déterminer l’enjeu. 

 

La commission rejette successivement les amendements CE191, CE193 et CE192. 

 

Après l’article 52 

 

La commission aborde l’examen de l’amendement CE245 de M. Frédéric Falcon. 

 

M. Frédéric Falcon. Il s’agit d’une demande de rapport pour évaluer les conséquences 
des mesures qui ont été imposées, notamment dans le cadre de la loi « Climat et résilience » du 
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22 août 2021, avec des contraintes énergétiques sur le parc et sur le marché locatif. Notre crainte 
est d’assister à un retrait massif des logements du marché alors que nous sommes en pleine 
crise et que nous comptons déjà trois millions de logements vacants. Notre crainte est également 
que certains biens ne se déprécient faute de moyens pour effectuer des travaux. Les propriétaires 
se retrouveront alors obligés de revendre leur bien à un prix décoté. Je vous vois venir à propos 
des intentions du Rassemblement national censé s’opposer à toute rénovation thermique. C’est 
absolument faux et je vous ai illustré mon propos, notamment à travers les doutes sur la 
pérennité des travaux engagés. Je vous renvoie au rapport de l’université de Cambridge que je 
vais vous remettre. Je voulais également remettre en perspective les efforts demandés aux 
Français alors que la France ne représente que 1 % des émissions de CO2 dans le monde, et que 
le secteur résidentiel représente seulement 12 % des émissions en France. 

Mme la rapporteure Annaïg Le Meur. Nous avons retrouvé le rapport et nous vous 
remercions de nous l’avoir signalé. J’émettrai d’office un avis défavorable sur toutes les 
demandes de rapport. Du reste, il n’est pas question de faire marche arrière sur le sujet de la 
rénovation énergétique. J’émets donc un avis très défavorable. 

 

La commission rejette l’amendement CE245. 

 

La commission aborde l’examen de l’amendement CE268 de M. Inaki Echaniz. 

 

M. Inaki Echaniz. Cet amendement, suggéré notamment par l’USH, vise à demander 
la remise d’un rapport d’évaluation de la réduction du loyer de solidarité avant le PLF 2025 et, 
en particulier, de son impact sur la production, la réhabilitation et la rénovation thermique des 
logements sociaux. 

La RLS a été au cœur de nos débats depuis plusieurs heures et influe fortement sur les 
finances des bailleurs sociaux, avec un effet sur la crise du logement. Il nous paraît donc 
opportun que Mme la rapporteure ait a minima un avis de sagesse sur cette demande de rapport. 
Il est nécessaire de documenter les effets de la RLS pour que nous puissions apporter des 
réponses dans le cadre du prochain PLF. Il s’agirait d’aller encore plus loin que le plan sur le 
logement que nous votons en ce moment même au sein de cette commission. Nous remettons 
plusieurs milliards d’euros sur la table pour pallier le déficit de ces dernières années. J’espère 
que nous pourrons débattre de ce rapport en hémicycle.  

M. William Martinet. Pourquoi cette demande de rapport sur la RLS est-elle 
pertinente ? Parce que, à l’époque où la RLS a été décidée, c’était un dispositif qui n’avait pas 
vocation à être durable. En tout cas, le discours tenu aux bailleurs sociaux pour faire passer la 
pilule a consisté à dire qu’une clause de revoyure était prévue. La RLS est en place maintenant 
depuis plus de cinq ans et force est de constater que le dispositif perdure et que l’environnement 
économique des bailleurs s’est dégradé depuis. À l’époque où la RLS a été créée, le taux du 
Livret A était de 1 %. Nous en sommes à 3 %. Le coût économique pour les bailleurs est 
équivalent à celui de trois RLS. Cela commence à faire beaucoup. Nous étions censés avoir 
affaire à un dispositif transitoire mais celui-ci se maintient, alors même que le contexte 
économique pour les bailleurs se dégrade. Cela fait beaucoup de raisons pour, sinon supprimer 
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la RLS comme nous le demandons depuis le début de la discussion, tout du moins dans un 
premier temps produire un rapport qui permettrait de déterminer la manière dont les bailleurs 
sociaux pourraient être encouragés à construire les logements dont nous avons besoin. 

 

Suivant l’avis défavorable de la rapporteure, la commission rejette l’amendement 

CE268. 

 

La commission aborde l’examen de l’amendement CE247 de M. Frédéric Falcon. 

 

M. Frédéric Falcon. Il s’agit d’une demande de rapport concernant l’état sécuritaire 
dans le parc social français, notamment à cause des troubles qui pourraient être occasionnés par 
des ressortissants étrangers. L’objectif est d’avoir une vision globale de la situation sécuritaire 
dans le parc de logements sociaux avec des locataires qui ne respecteraient pas les règlements 
des résidences et qui seraient de potentielles nuisances pour le voisinage. Le but serait de faire 
appliquer la loi tout simplement : l’article 1728 du code civil et l’article 7 de la loi du 6 juillet 
1989. 

 

Suivant l’avis défavorable de la rapporteure, la commission rejette l’amendement 

CE247. 

 

M. le président Guillaume Kasbarian. Nous avons terminé l’examen des 
amendements. Nous avons adopté au total seize amendements de l’opposition, des 
amendements qui émanent exclusivement des groupes SOC, LFI-NUPES et LIOT. Ils ont été 
adoptés contre l’avis de la rapporteure et contre l’avis de la majorité. Ces seize amendements 
viennent rajouter 7 242 600 000 euros aux crédits du logement, qui s’ajoutent aux 491 milliards 
d’euros des dépenses de l’État, et vous savez par ailleurs que notre dette se monte à plus de 
3 013 milliards d’euros. Je me tourne vers la rapporteure pour savoir ce qu’elle pense de ces 
crédits. 

Mme la rapporteure Annaïg Le Meur. Mon avis porte sur les crédits « logement et 
urbanisme » de la mission « Cohésion des territoires », initiaux, avant modification par ces 
amendements. Sur ces crédits initiaux, j’émets un avis favorable. 

M. Matthias Tavel. J’ai une question technique : est-ce que le vote porte sur les 
crédits initiaux ? 

M. le président Guillaume Kasbarian. Nous donnons un avis sur les crédits en 
général. Comme je l’ai toujours dit, cet exercice est assez absurde : nous donnons un avis sur 
tous les thèmes budgétaires qui concernent la commission des affaires économiques, puis les 
rapporteurs pour avis expriment leur avis sur les crédits en commission des finances et portent 
les amendements qui ont été adoptés par notre commission. La commission des finances, qui 
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est saisie au fond, donne un avis définitif, puis le débat se déroule dans l’hémicycle avec une 
conclusion que l’on connaît à peu près par avance. 

M. Matthias Tavel. Les amendements étant transmis pour avis, les crédits ne sont pas 
encore modifiés dans la mesure où ils n’ont pas été adoptés… 

M. le président Guillaume Kasbarian. Exactement. 

M. Matthias Tavel. Nous votons donc sur les crédits initiaux de la mission. 

M. le président Guillaume Kasbarian. Tout à fait. L’exercice est à la fois absurde et 
complexe. Nous arrivons au vote final. Je soumets ces crédits au vote. 

 

La commission émet un avis défavorable à l’adoption des crédits de la mission 

« Cohésion des territoires » consacrés au logement et à l’urbanisme. 

 

M. le président Guillaume Kasbarian. Nous avons terminé notre cycle d’examen 
d’avis budgétaires. Je pense d’ailleurs que nous devrions peut-être discuter en bureau du 
nombre d’avis budgétaires et des règles de recevabilité des amendements, et plus généralement 
de la procédure budgétaire. Elle est probablement perfectible. Nous pourrons en discuter lors 
d’un prochain bureau le 8 novembre. 
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